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Le présent ouvrage tire son origine d’un engagement pris 
auprès d’intervenants jeunesse et d’agents de probation 
des services correctionnels de la Colombie-Britannique en 
2010. C’est par un beau vendredi de printemps de cette  
année-là qu’une quinzaine d’intervenants avaient été conviés 
à participer à une discussion de groupe au Justice Institute 
de Burnaby, en banlieue de Vancouver, avec un chercheur 
québécois. D’entrée de jeu, il était très clair que ces mêmes 
intervenants auraient préféré faire tout autre chose que de 
passer deux heures à discuter de la Loi sur le système de 
justice pénale pour adolescents, la LSJPA, avec de surcroît 
un chercheur francophone qui avouait ne rien connaître 
des modalités d’intervention privilégiées dans cette pro-
vince à l’endroit des adolescents délinquants. Tous, en fait, 
pensaient tout bas ce que l’un d’entre eux osa dire claire-
ment : que faisons-nous ici et à quoi sert tout ça ? Nul doute  

MARC ALAIN, Ph. D.
Département de psychoéducation_

Université du Québec à Trois-Rivières 

SYLVIE HAMEL, Ph. D.
Département de psychoéducation_

Université du Québec à Trois-Rivières 
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qu’une réflexion similaire avait aussi traversé l’esprit des nombreux 
intervenants jeunesse rencontrés de la même manière dans cinq régions 
du Québec l’année précédente…

À tous ceux et celles, donc, qui se demandaient à quoi cela pou-
vait bien servir de raconter à des chercheurs ce qu’ils pensaient de la 
loi, de la manière dont on leur demandait de l’appliquer et des jeunes 
dont ils avaient la charge, nous répondions alors à quel point les opi-
nions et les perceptions étaient extrêmement variées, non seulement 
d’une province à l’autre du pays, mais aussi entre les différentes régions 
d’une même province. Très vite d’ailleurs, la très grande majorité de ces 
intervenants reconnaissaient à quel point ils ne savaient en réalité à peu 
près rien de ce qui se pratiquait en dehors de chez eux. Cet ouvrage, de 
même que son pendant anglophone1, est d’abord et avant tout dédié à 
ces professionnels qui, avec un dévouement total et, souvent aussi, des 
moyens très modestes, œuvrent auprès de jeunes aux prises avec ce que 
cette période de la vie qu’est l’adolescence peut avoir de plus difficile, 
de plus déstabilisant et de plus stigmatisant.

C’est dans la controverse que la LSJPA est entrée en vigueur au 
Québec. Sans aborder en détail des éléments qui sont expliqués dans 
certains des chapitres qui composent cet ouvrage, nous pouvons tout 
de même rappeler que, vers la fin des années 1990, un consensus très 
fort existait au Québec quant au fait que l’intervention en délinquance 
qui s’y pratiquait alors faisait ses preuves et, surtout, qu’on n’avait 
aucunement besoin d’une nouvelle loi, perçue par-dessus le marché 
comme étant très répressive ! Pourtant, en cette matière comme en 
bien d’autres dans l’histoire, le Québec semblait faire bande à part. 
En effet, les échos qui nous parvenaient alors des autres provinces 
canadiennes semblaient appuyer résolument ce projet de loi. D’un cer-
tain côté, la réaction québécoise pouvait se comprendre tellement les 
ténors politiques en poste à Ottawa à cette époque vantaient les mérites 
d’une approche plus dure à l’endroit des adolescents délinquants, à 
qui il fallait passer le message qu’on ne tolérerait plus leurs incartades. 
Des intervenants rencontrés au Québec nous le disaient d’ailleurs : on  
se préparait à ni plus ni moins qu’un véritable chambardement !

1.	 Alain, M., Corrado, R. R. et Reid, S. A. (dir.) (2015, à paraître). Implementing and 
Working with the YCJA across Canada : A View from the « Ground », Toronto, University 
of Toronto Press.
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Pourtant, quelques statistiques publiées peu de temps après 
l’entrée en vigueur de la LSJPA laissaient entrevoir un portrait somme 
toute assez différent de ce que les intervenants québécois semblaient 
craindre. Tout d’abord, les taux de mise sous garde fermée avaient chuté  
très brusquement, en même temps que, partout au Canada, les sen-
tences de probation, avec ou sans condition, devenaient celles que pro-
nonçaient le plus souvent les cours de justice. Dès les premiers mois de 
2003, il devenait déjà difficile de persister à trouver la LSJPA franchement 
plus répressive que la Loi sur les jeunes contrevenants (LJC) qu’elle rem-
plaçait. C’est pendant l’une des entrevues de groupe réalisées dans un 
centre jeunesse du Québec qu’un délégué d’expérience nous a avoué 
candidement à quel point, des trois lois adoptées au Canada depuis 
1903, la LSJPA était très certainement la moins sévère. Cette loi venait 
en réalité circonscrire un problème important : sous le régime de la LJC, 
les taux pancanadiens de mise sous garde fermée avaient atteint un tel 
sommet que le Canada devançait même son voisin américain pour les 
taux d’incarcération des délinquants mineurs. De plus, en grande partie 
en raison de la souplesse de la loi, souplesse qui justement faisait tout à 
fait l’affaire du Québec, la variabilité des sentences était telle que deux 
jeunes reconnus coupables d’un même délit dans des circonstances 
analogues pouvaient être astreints à des mesures pénales à l’opposé  
les unes des autres, selon le tribunal qui se prononçait.

La LSJPA, donc, a été conçue à l’origine pour apporter une certaine 
harmonie dans le processus pénal en remettant de l’avant, il est vrai, le 
principe de la proportionnalité entre la gravité du délit et la sévérité de 
la sentence. Mais cette législation allait également plus loin, essentielle-
ment en soulignant clairement l’importance de veiller à ce qu’un jeune 
puisse profiter autant que possible des mesures non judiciaires avant 
de voir cette implacable machine qu’est la justice s’introduire dans 
son parcours de vie. Les auteurs du présent ouvrage tentent de mettre 
en lumière les différents enjeux et réalités des acteurs susceptibles 
d’être associés au parcours des jeunes soumis à ce nouveau système  
de justice pour adolescents.

En toute logique, le premier chapitre est celui de Camille Faubert 
et Rémi Boivin, qui se sont penchés sur les pratiques policières en lien 
avec l’utilisation du pouvoir discrétionnaire que la nouvelle loi leur pro-
cure. Les auteurs ont analysé le processus décisionnel des policiers les 
conduisant à déterminer si un jeune doit être orienté vers une mesure 
judiciaire ou extrajudiciaire et, le cas échéant, si cette mesure extraju-
diciaire mérite qu’ils procèdent à un avertissement ou à un renvoi vers 
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un programme communautaire. Il va sans dire que ces décisions prises 
par les policiers au quotidien, décisions qui sont en fait la porte d’en-
trée sur le système de justice pénale pour adolescents, ont potentielle-
ment un impact crucial sur le cheminement des jeunes. Les pratiques  
que les auteurs ont analysées sont celles d’un grand service de police 
canadien, au cours de la période du 1er avril 2003 au 3 décembre 2010. 
Les résultats donnent notamment à voir que si les orientations des jeunes 
vers des mesures extrajudiciaires sont appréciables, les décisions qui 
s’ensuivent généralement, conduisant au renvoi ou à l’avertissement, 
soulèvent encore quelques questionnements.

Puis nous enchaînons avec deux autres chapitres portant sur des 
mesures extrajudiciaires, soit la médiation en justice pour les adoles-
cents et les travaux communautaires. Ces analyses révèlent bien, elles 
aussi, un certain nombre d’enjeux. Mais Catherine Rossi prétend pour 
sa part que, malgré les débats qu’il soulève, le système d’intervention 
jeunesse au Québec serait devenu l’un des appareils judiciaires au sein 
desquels la personne victime est le plus largement accueillie, informée, 
orientée et protégée, depuis une quinzaine d’années. Dans son chapitre, 
elle rappelle quelques éléments historiques essentiels à la compréhen-
sion du développement de la place de la victime en justice des adoles-
cents au Québec de 1980 à 2012. De plus, elle accorde une attention 
toute spéciale au contexte de développement d’un programme encore 
relativement nouveau au Québec, se consacrant à la médiation pénale 
adolescent-victime.

En contrepartie, Serge Charbonneau et Isabelle Gagnon pré-
sentent les travaux que leurs organisations respectives ont entrepris 
pour réviser les pratiques dans le dessein de redonner aux travaux com-
munautaires leur véritable vocation réparatrice. Les auteurs évoquent 
en effet un certain nombre de tensions entre la théorie et la pratique 
et, par conséquent, certains glissements qui amènent les intervenants 
des centres jeunesse à diriger les jeunes vers les travaux communau-
taires, notamment dans le but d’augmenter quelques contraintes. 
Or, considérant l’importance de cette mesure, les auteurs défendent 
les efforts qu’il faut y investir aujourd’hui pour lui redonner sa légiti-
mité et pour éviter que le système de droit criminel pour les mineurs 
ne s’inscrive définitivement dans une tendance à la surpénalisation  
des adolescents contrevenants.
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Ces observations auront d’ailleurs inspiré Sylvie Hamel dans l’éla-
boration du quatrième chapitre de cet ouvrage. Celle-ci se consacre à 
faire connaître les objectifs de l’intervention des organismes de justice 
alternative, de même que ses retombées possibles sur le développement 
des jeunes. Pour ce faire, Mme Hamel revient d’abord sur les fondements 
de la justice réparatrice (restorative justice). Puis elle explore les champs 
de la psychologie communautaire et du développement social commu-
nautaire dans le but d’illustrer en quoi la cible communautaire peut être 
utile et complémentaire pour favoriser le développement des jeunes, 
peu importe qu’ils soient délinquants ou non. L’auteure souhaite ainsi 
présenter la perspective communautaire afin qu’elle soit considérée par 
tous les acteurs du système, non seulement pour qu’ils estiment à juste 
titre le potentiel des mesures extrajudiciaires et les prescrivent à meil-
leur escient, mais pour qu’ils envisagent aussi comment ils pourraient  
y arrimer leur propre expertise.

Ainsi, le chapitre de Mme Hamel pave la voie à la deuxième partie 
de cet ouvrage, où sont explorés la réalité et les enjeux des acteurs 
qui exercent leur pratique dans le cadre de mesures judiciaires. Le 
cinquième chapitre, soit celui de Denis Lafortune et de Marie-Noëlle 
Royer, ouvre cette partie par une vaste étude effectuée à partir des 
données des centres jeunesse. Celle-ci vise à vérifier, de janvier 2005 à 
décembre 2010, les principales caractéristiques des adolescents qué-
bécois auteurs d’infractions, qu’ils aient bénéficié de sanctions extra-
judiciaires ou de peines spécifiques, ainsi que la nature et la fréquence 
des délits commis et des sanctions et peines imposées. Cette étude 
donne lieu à plusieurs résultats intéressants, notamment à savoir que 
lors de la toute première infraction, 74 % des mesures appliquées sont 
des sanctions extrajudiciaires. Ceci laisse entendre que les principes de 
la LSJPA voulant que l’on favorise ce type de réponse pénale sont bel et 
bien appliqués au Québec. De plus, les auteurs se penchent sur l’un des 
quatre profils issus d’une analyse classificatoire : celui des adolescents 
présents dans le système de justice en raison d’une délinquance ponc-
tuelle ou exploratoire. Ils seraient les plus nombreux et pour cette raison, 
les auteurs soulèvent diverses questions à propos de leur trajectoire 
développementale et clinique.

Dans un autre ordre d’idées, Estibaliz Jimenez propose dans le 
sixième chapitre de faire une synthèse analytique de la législation 
pénale pour jeunes contrevenants au Canada et, plus particulièrement, 
de son application au Québec. L’auteure soutient que ce système 
devient davantage répressif et semblable au système de justice pénale 
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pour adultes, alors que les données statistiques démontrent pourtant 
un recul de la criminalité avec ou sans violence chez les jeunes depuis 
plus d’une décennie. Dans son analyse, son attention se porte plus par-
ticulièrement sur le très controversé projet de loi sur la sécurité des 
rues et des communautés adopté en 2012. La législation canadienne 
aurait alors proposé des mesures plus dures et franchement répressives,  
où les objectifs de réhabilitation inscrits dans la loi de 2003 seraient 
supplantés par des objectifs clairs de dissuasion, tant particulière que 
générale. Mme Jimenez discute donc de cette approche plutôt punitive, 
qui ne risque pas d’être sans conséquences sur la vie des adolescents.

Dans cette foulée, Isabelle Fortin-Dufour et ses collaborateurs 
offrent aussi une réflexion intéressante. Dans ce septième chapitre, 
les auteurs se penchent sur la sentence de la dernière chance, c’est-à-
dire l’ordonnance différée de placement sous garde et de surveillance 
(ODP) qui est apparue lors de l’adoption de la LSJPA. Tout en démon-
trant le potentiel fondamental de réhabilitation et de réintégration de 
cette peine, les auteurs font état des écueils de la pratique, notamment 
en ce qui a trait à la rigueur des mesures de contrôle que le système 
réserve aux jeunes qui commettent des manquements à leurs condi-
tions. Par conséquent, cette peine reçoit plusieurs critiques en raison 
de l’effet qu’elle provoque, celui-ci entraînant un retour par la porte 
arrière. Et cette situation soulève assez bien un certain paradoxe voulant 
que la LSJPA se caractérise, d’une part, par une diminution importante 
du recours à la justice pour les adolescents et, d’autre part, par une 
repénalisation et une adultération des sentences destinées à ceux qui 
bénéficient de certaines mesures judiciaires.

Ceci dit, ce tour d’horizon, sans se vouloir exhaustif, est néan-
moins assez diversifié pour démontrer que, même si la LJSPA atteint 
un certain nombre de ses objectifs, elle soulève encore plusieurs ques-
tions et certaines résistances. Mais en dernier lieu, soit dans la conclu-
sion de cet ouvrage, à partir des résultats découlant d’une recherche 
pancanadienne, Marc Alain vient resituer cette impression que nous 
pourrions avoir d’être les seuls à faire face aux difficultés que pose 
l’intervention auprès des jeunes contrevenants ainsi que le défi d’évi-
ter certains pièges que renferme apparemment la LSJPA. Il démontre 
en effet que, dans une certaine mesure, nos pratiques rejoignent 
celles d’autres provinces canadiennes et qu’après dix ans d’applica-
tion de la LSJPA, il n’est sans doute plus justifié d’ignorer ce qui se fait  
ailleurs au Canada.
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L’UTILISATION DU POUVOIR 
DISCRÉTIONNAIRE DES POLICIERS _

ET LA LSJPA DANS LE CADRE DE LA LOI _
SUR LE SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE 

POUR LES ADOLESCENTS (LSJPA)1

CAMILLE FAUBERT
Université de Montréal – École de criminologie

RÉMI BOIVIN
Université de Montréal – École de criminologie_
Centre international de criminologie comparée

La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents 
(LSJPA) a eu une incidence marquée sur l’exercice des fonc-
tions policières auprès des jeunes. Depuis l’adoption de 
cette loi, les policiers disposent officiellement d’outils sup-
plémentaires pour intervenir face aux adolescents contre-
venants. Bien que les corps policiers se soient rapidement 
affairés à établir des barèmes précis à respecter, les policiers 
détiennent un certain pouvoir discrétionnaire au moment 
de l’évaluation d’un cas. Ils doivent d’abord définir vers 
quel système orienter le jeune : une mesure judiciaire ou 
extrajudiciaire ? Dans le second cas, s’agira-t-il d’un aver-
tissement ou d’un renvoi ? Ces décisions peuvent avoir un 
effet crucial sur le cheminement des jeunes puisque les poli-
ciers sont les premiers intervenants du système judiciaire ;  

1.	 Les auteurs tiennent à remercier Sylvie Hamel et Marc Alain de leur 
avoir communiqué une partie de leur matériel de recherche afin de 
bonifier ce chapitre.

CHAPITRE 1
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elles détermineront la nature des conséquences à court et long terme 
que subira le jeune. Dans ce chapitre, nous nous intéressons à ce proces-
sus décisionnel crucial qui fait partie du travail quotidien des policiers. 
Dans la première section, les changements juridiques associés à la LSJPA 
par rapport à la législation précédente, la Loi sur les jeunes contrevenants 
(LJC), sont décrits sous l’angle de leur incidence sur le travail des poli-
ciers. Par le fait même, nous expliquons l’accueil réservé à cette législa-
tion de la part des policiers. Dans la deuxième section, une analyse de 
l’application de la LSJPA dans une grande ville canadienne est présentée. 
L’analyse vise à répondre à trois questions :

1.	 Dans quelle proportion chacune des mesures prescrites par la 
législation pour intervenir auprès d’adolescents est-elle utilisée 
par les policiers ?

2.	 L’utilisation des mesures extrajudiciaires a-t-elle varié depuis la 
mise en place de la LSJPA ?

3.	 Quels sont les facteurs associés au recours à l’une ou l’autre des 
mesures mises à la disposition des policiers lors d’interventions 
auprès d’adolescents ?

1.1.	 L’INCIDENCE DE LA LSJPA 	
SUR LE TRAVAIL POLICIER

La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA) est 
entrée en vigueur le 1er avril 2003, abrogeant ainsi la Loi sur les jeunes 
contrevenants (LJC). Cette dernière avait posé plusieurs problèmes à 
la justice canadienne des mineurs : entre autres, elle a provoqué une 
hausse des taux d’incarcération des jeunes, un engorgement du sys-
tème de justice, ainsi qu’une importante disparité entre les sentences 
imposées aux jeunes (Bala, 2005 ; Bala, Carrington et Robert, 2009 ; 
Barnhorst, 2004 ; Reid et Zuker, 2005). Plus concrètement, le minis-
tère de la Justice du Canada présente qu’au début des années 2000, le 
Canada avait un des taux les plus bas de recours à des mesures extra-
judiciaires pour les adolescents et un des taux d’incarcération les plus 
élevés mondialement (Canada – ministère de la Justice, 1998, cité dans 
Bala, 2005). De plus, bien que les États-Unis aient eu des problèmes de 
criminalité juvénile beaucoup plus imposants, notamment un taux d’ho-
micide commis par des jeunes six fois plus élevé, le Canada incarcérait 
tout de même, toutes proportions gardées, deux fois plus d’adolescents 
que ses voisins du Sud (Bala, 2005).
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Pourtant, la LJC introduisait dans la justice criminelle des mineurs 
l’idée d’intervention non judiciaire (al. 3(1)d)) à la suite de l’émer-
gence de doutes quant à l’efficacité des tribunaux pour mineurs dans 
la seconde moitié des années 1960 (Doob, 1983). Après la commis-
sion d’une infraction criminelle, un jeune bénéficie d’une intervention 
non judiciaire s’il n’est pas envoyé devant les tribunaux ; la « sanction » 
donnée pour la commission de son geste n’est donc pas déterminée 
par un juge. Dès lors, si le concept de « non-judiciarisation » était déjà 
prévu par la loi, pourquoi les taux d’incarcération et de judiciarisation 
des adolescents étaient-ils si élevés sous le régime de la LJC ? Une cri-
tique importante prononcée à l’égard de cette loi était le manque de 
clarté des principes fondamentaux et l’absence de guide à l’intention 
des décideurs (Barnhorst, 2004). En fait, la « non-judiciarisation », à cette 
époque, était un concept encore embryonnaire dans la justice cana-
dienne des mineurs ; elle semblait en être au stade du concept théorique 
plutôt que de la mise en application. Concrètement, la LJC permettait 
aux provinces d’établir des programmes de mesures de rechange à la 
judiciarisation tels que la réparation, les excuses et les travaux commu-
nautaires (Trépanier, 2005). Or, en raison de l’absence de directives 
pour l’application de ces techniques d’intervention dans la loi, les inter-
venants du système de justice n’y ont guère eu recours. Face à ce flou 
législatif et aux conséquences qu’il a engendrées, le gouvernement 
fédéral a abrogé la LJC pour mettre en application une loi détaillant de 
façon exhaustive les principes fondamentaux de la justice des mineurs 
canadienne et fournissant des directives concrètes pour répondre aux 
objectifs du système de justice des mineurs ; la LSJPA est le résultat  
de cet effort.

À cette fin, la LSJPA vise à faire reconnaître au jeune sa responsa-
bilité dans l’infraction par l’imposition de mesures de réinsertion et de 
réhabilitation, ainsi qu’à réduire le recours aux tribunaux et à l’incar-
cération pour les adolescents, particulièrement pour les infractions de 
moindre gravité (Barnhorst, 2004 ; Canada – ministère de la Justice, 
2002, cité dans Bala, Carrington et Robert, 2009). Pour ce faire, la loi 
prévoit notamment que les juges imposent moins de peines d’incarcéra-
tion et plus de sentences à purger dans la collectivité (Bala, 2005). Outre 
les juges, d’autres acteurs du système judiciaire connaissent un renou-
vellement de leur rôle par la mise en application de la LSJPA, notamment 
les intervenants de première ligne du système judiciaire : les policiers. En 
effet, la loi redéfinit le pouvoir discrétionnaire accordé aux policiers en 
matière de justice des mineurs : dorénavant, ils sont habilités à imposer 
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un avertissement formel ou un renvoi à un programme ou organisme 
communautaire et doivent même privilégier l’imposition de ce type 
de mesure plutôt que l’arrestation, principalement pour les infractions 
mineures (Bala, 2005 ; Trépanier, 2005).

Donc, bien que l’intervention non judiciaire ne soit pas une idée 
introduite en justice des mineurs par la LSJPA, celle-ci l’a concrétisée en 
la modelant en un concept concret pour lequel les directives d’appli-
cation sont plus claires. En créant les mesures d’avertissement et de 
renvoi dans la collectivité, la nouvelle législation donne des outils opé-
rationnels aux policiers pour éviter de judiciariser les adolescents qu’ils 
appréhendent. En entrevue avec les chercheurs Sylvie Hamel et Marc 
Alain2, des policiers québécois ont mentionné que leur perception ini-
tiale de la LSJPA était plutôt défavorable puisque celle-ci était vue prin-
cipalement comme une augmentation de leur charge de travail. En fait, 
cette réaction remonte aux pratiques mises en place sous le régime de la 
LJC. La loi attribuait une importante latitude aux instances provinciales 
concernant les modalités de « non-judiciarisation » : alors que certaines 
provinces canadiennes avaient complètement ignoré l’implantation de 
stratégies d’intervention non judiciaires, le Québec était allé de l’avant 
et avait déjà mis sur pied des mesures pour faire en sorte que les jeunes 
ayant commis des délits se retrouvent plus rarement devant le juge 
(Trépanier, 2005). La loi exigeait dorénavant que les policiers se préva-
lant de ces mesures remplissent un rapport d’événement pour chaque 
intervention. Autrement dit, les policiers québécois se prévalaient déjà 
de leur pouvoir discrétionnaire avant l’entrée en vigueur de la LSJPA, 
sans toutefois avoir recours aux mesures concrètes introduites par la 
LJSPA, soit l’avertissement formel et le renvoi dans la collectivité. Ainsi, 
la nouvelle loi a été perçue par les agents comme une bureaucratisation 
de leur activité ordinaire :

Notre pouvoir discrétionnaire, on l’utilisait déjà avant. Là, qu’est-ce que ça 
change de plus […] dans le fond, on va se taper le rapport. On va faire toutes 
les démarches comme on faisait avant pour arriver au bout, que finalement 
ça ne donne pas grand-chose de plus (policier du Service de police de 
l’agglomération de Longueuil, 2009).

Il y avait comme… pas nécessairement un boycott, mais il y avait au Québec, 
par rapport à d’autres provinces, une volonté d’avoir peut-être une loi spéci-
fique et on avait déjà une loi qui était très bonne. […] Moi, je pense que ça a 

2.	 Les détails méthodologiques de cette recherche se trouvent dans Alain et Hamel 
(2015).
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changé quelque chose [la nouvelle loi], ça a officialisé un pouvoir discrétion-
naire aux policiers (policier du Service de police de la Ville de Montréal, 
décembre 2009).

Malgré tout, les policiers rencontrés quelques années plus tard 
ont développé une opinion favorable de la LSJPA, surtout en raison de 
la rapidité avec laquelle les jeunes contrevenants peuvent faire face aux 
conséquences de leurs actes.

Tu sais, quand on est capable d’utiliser une mesure extrajudiciaire ou de quoi 
de même, bah, c’est là. Ce ne sera pas dans six mois, ce ne sera pas dans un 
an qu’il va y avoir à répondre devant un juge d’une affaire qu’il ne se souvient 
peut-être même pas. Parce que quand on parle pour une vie d’ado, un mois 
c’est long […] C’est pour ça que je vous dirais que la LSJPA offre la possibilité, 
justement, d’être capable de prendre des mesures qui sont déjà plus concrètes 
(policier du Service de police de l’agglomération de Longueuil, 2009).

En somme, lors du passage de la LJC à la LSJPA le 1er avril 2003, 
les policiers ont obtenu des outils concrets pour intervenir à l’égard 
de jeunes qui commettent des délits par l’entrée en vigueur de deux 
mesures extrajudiciaires formelles auxquelles ils ont le droit et le devoir 
de recourir : l’avertissement et le renvoi à un programme communau-
taire. Or, l’augmentation des pouvoirs s’accompagne d’une augmen-
tation des responsabilités. Face à ce renouvellement de leur rôle, les 
policiers ont été confrontés à une augmentation de leur charge de tra-
vail, non pas d’intervention, mais plutôt d’administration. Cela a eu 
pour effet de refroidir l’accueil que les policiers ont accordé à la nouvelle 
législation. De plus, comme les policiers québécois considéraient que la 
loi précédente, la LJC, était adéquate, l’augmentation de la charge de 
travail leur a semblé injustifiée, voire inutile. Malgré cela, rétrospective-
ment, quelques années plus tard, les policiers interviewés avaient une 
opinion favorable de la loi et la considéraient efficace.

1.2.	 L’APPLICATION DE LA LSJPA PAR LES POLICIERS
Nous avons vu que le passage de la LJC à la LSJPA a été marqué par 
une clarification des principes de base de la justice des mineurs ainsi 
que par le développement d’une procédure plus concrète d’applica-
tion de l’intervention non judiciaire, notamment par l’instauration des 
mesures d’avertissement formel et de renvoi pouvant être imposées par 
les policiers. Ces clarifications sont celles qu’a fournies le gouvernement 
canadien pour pallier les lacunes de la LJC. Toutefois, comme l’indique 
Trépanier (2005) :
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Malgré l’existence d’une loi fédérale unique applicable à l’ensemble 
du pays en matière de délinquance des mineurs, les importantes diffé-
rences qui caractérisent les services des diverses provinces ont comme 
conséquence qu’il n’existe pas une mais des justices des mineurs au 
Canada. L’application de la loi fédérale demeure fortement colorée par 
les politiques et pratiques propres à chaque province.

Malgré tout, la LSJPA ne fournit aucune procédure suscep-
tible de guider les policiers dans leur prise de décision (Carrington et 
Schulenberg, 2008). Par conséquent, pour préciser davantage les condi-
tions d’application de mesures extrajudiciaires et par souci d’uniformisa-
tion des pratiques, plusieurs services de police ont élaboré des directives 
précises pour aider les policiers à orienter leurs décisions face aux jeunes 
contrevenants. 

Certains services ont restreint l’étendue des mesures en limitant les 
types de crimes pour lesquels les policiers peuvent imposer une mesure 
extrajudiciaire à l’adolescent appréhendé plutôt que de l’aiguiller vers 
le processus judiciaire conventionnel. L’analyse présentée dans les pages 
qui suivent est basée sur le cas précis d’une organisation policière des-
servant une grande ville canadienne. Les agents de ce service de police 
sont autorisés à imposer des mesures extrajudiciaires si l’infraction 
commise fait partie de la liste présentée au tableau 1.1.

L’étude de cas présentée découle de l’analyse quantitative de l’en-
semble des décisions judiciaires prises par des policiers de cette organi-
sation policière entre le 1er avril 2003 et le 31 décembre 2010 face à des 
adolescents âgés de 12 à 17 ans appréhendés pour des infractions pré-
vues par le corps policier pour donner lieu à des mesures extrajudiciaires 
(n = 13 686). Ces données proviennent de la Déclaration uniforme de 
la criminalité (DUC) dans laquelle tous les corps policiers canadiens ont 
l’obligation d’enregistrer annuellement les statistiques de la criminalité 
survenue sur leur territoire en vertu de la Loi sur la statistique. L’étude 
qui suit vise à proposer des pistes de réflexion et d’analyse à partir de 
trois grandes questions :

1.	 Dans quelle proportion chacune des mesures proposées par la 
législation pour intervenir auprès d’adolescents est-elle utilisée 
par les policiers ?

2.	 L’utilisation des mesures extrajudiciaires a-t-elle varié depuis la 
mise en place de la LSJPA ?

3.	 Quels sont les facteurs associés à la décision des policiers de recou-
rir à l’une ou l’autre des mesures mises à leur disposition lors d’une 
intervention auprès d’un adolescent ?
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TABLEAU 1.1
Liste des infractions admissibles à l’imposition de mesures 
extrajudiciaires selon l’organisation policière à l’étude
Crimes contre la personne

	 1.	 Voies de faits (sans conséquence pour la victime)

Crimes contre la propriété

	 2.	 Vol

	 3.	 Recel

	 4.	 Méfait de moins de 500 $

	 5.	 Obtention d’une chose de moins de 500 $ par faux-semblant

	 6.	 Obtention frauduleuse d’aliment et de logement

Autres infractions criminelles

	 7.	 Participation à un attroupement illégal

	 8.	 Troubler la paix

	 9.	 Fausse alerte

	10.	 Intrusion de nuit

	11.	 Possession simple d’une petite quantité de cannabis

	12.	 Menaces envers des biens ou des animaux

	13.	 Complot, tentative et complicité après le fait  
lié à l’une des infractions de la liste.

1.3.	 QUELLE EST L’UTILISATION RÉELLE DES MESURES 
EXTRAJUDICIAIRES PROPOSÉES PAR LA LSJPA ?

Sous le régime de la LJC, les policiers pouvaient agir avec une certaine dis-
crétion : ils choisissaient d’arrêter ou de ne pas arrêter un adolescent ayant 
commis une infraction. Dans le premier cas, le jeune figurait dans les don-
nées policières officielles. Le policier remplissait un rapport d’événement 
qu’il transmettait à un procureur, lequel décidait s’il y avait suffisamment 
de preuves pour accuser l’adolescent. Dans le deuxième cas, le policier pou-
vait sermonner l’adolescent et le reconduire chez lui ou tout simplement 
s’abstenir d’intervenir. Dans ce cas, la rencontre du jeune avec le policier 
ne laissait aucune trace systématique dans les données policières officielles. 
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Depuis la mise en application de la LSJPA, les policiers sont soumis à un 
processus décisionnel en deux étapes à la suite de l’interpellation d’un 
adolescent. La figure 1.1 explique ce processus décisionnel.

FIGURE 1.1
Processus décisionnel des policiers à la suite de l’arrestation 	
d’un adolescent depuis l’entrée en vigueur de la LSJPA

Mesure
extrajudiciaire

Infraction commise 
par l’adolescent

Renvoi à un programme
communautaire

Aucune
mesure

Avertissement

Mesure judiciaire
(arrestation)

Dans un premier temps, lors de l’interpellation d’un adolescent 
pour une infraction pouvant mener à des mesures extrajudiciaires, le 
policier a trois choix : n’imposer aucune mesure formelle, opter pour 
une mesure extrajudiciaire ou procéder à l’arrestation. La principale 
nouveauté de la LSJPA est l’apparition de la catégorie médiane, les 
mesures extrajudiciaires. Évidemment, les cas qui ne se soldent pas par 
une mesure officielle n’apparaissent pas dans les données officielles de 
la criminalité ; en d’autres mots, les cas n’ayant reçu aucune mesure ne 
sont pas inclus dans l’analyse qui suit. Dans un deuxième temps, dans 
le cas où le policier a choisi d’imposer une mesure extrajudiciaire, il doit 
déterminer la nature de cette mesure : l’avertissement ou le renvoi.

La figure 1.2 présente l’utilisation des mesures par les policiers d’un 
service de police municipal canadien pour les infractions énumérées 
précédemment3.

3.	 Certaines des infractions mentionnées au tableau 1.1 n’ont pas pu être incluses 
dans l’analyse parce qu’elles ont certaines particularités qu’il était impossible 
d’identifier à l’aide du code d’infraction disponible dans les données policières 
officielles. Les infractions du tableau 1.1 exclues de l’analyse sont : participation à 
un attroupement illégal, menaces envers des biens ou des animaux, et complot, 
tentative et complicité après le fait en lien avec l’une des infractions de la liste. 
Pour plus de détails sur ce sujet, voir Faubert (2014).



15

L’utilisation du pouvoir discrétionnaire des policiers et la LSJPA

FIGURE 1.2
Utilisation des mesures extrajudiciaires par les policiers 	
d’un grand service de police canadien du 1er avril 2003 	
au 31 décembre 2010
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La figure 1.2 indique que, lorsqu’ils en avaient la possibilité, les 
policiers ont favorisé l’imposition d’une mesure extrajudiciaire (dans 
56,5 % des cas) plutôt que judiciaire (dans 43,5 % des cas). Elle nous 
renseigne aussi sur la proportion de chacune des mesures extra-
judiciaires. Dans 88,2 % des cas où une mesure extrajudiciaire a été 
imposée par les policiers, il s’agissait d’un avertissement plutôt que  
d’un renvoi.

Nous constatons donc que les policiers ont recours beaucoup plus 
fréquemment à l’avertissement formel qu’au renvoi. D’ailleurs, certains 
policiers rencontrés par Hamel et Alain ont souligné que le renvoi était 
une mesure sous-utilisée. Le manque perçu de ressources commu-
nautaires nuit au recours au renvoi ; les policiers peuvent penser que 
la mesure demeurera sans suite faute de ressources et y préférer une 
autre mesure telle que l’avertissement ou l’arrestation (Carrington et 
Schulenberg, 2005).

1.4.	 L’ÉVOLUTION DE L’UTILISATION 	
DES MESURES EXTRAJUDICIAIRES 	
DEPUIS L’IMPLANTATION DE LA LSJPA

Les résultats présentés à la section précédente ne prennent pas en compte 
les variations temporelles potentielles dans l’implantation de mesures 
extrajudiciaires par les policiers. Toutefois, au moment de l’entrée en 
vigueur de la LSJPA, certains intervenants avaient manifesté la crainte 
que le recours aux mesures extrajudiciaires soit un feu de paille qui s’es-
souffle rapidement (une diminution rapide du recours) ou, au contraire, 
qu’il se fasse de manière progressive (une augmentation lente). Pour 
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cette raison, la présente section se concentre sur la variation des 
taux de « non-judiciarisation » depuis l’entrée en vigueur de la LSJPA 
(avril 2003) jusqu’à la fin de l’année 2010 (figure 1.3). Le taux de « non-
judiciarisation » est analysé comme étant le rapport entre le nombre 
de cas où une mesure extrajudiciaire (avertissement ou renvoi) a été 
imposée et le nombre total de cas portés à l’attention des policiers 
(avertissement, renvoi ou judiciarisation). Certains auteurs ont déjà 
évalué l’effet du changement législatif sur la « non-judiciarisation » (par 
exemple, Bala, Carrington et Robert, 2009) ; l’objectif ici est plutôt de 
constater les fluctuations dans le temps du recours à l’intervention non 
judiciaire sous le régime d’une même loi, depuis son entrée en vigueur.

FIGURE 1.3
Taux mensuel de « non-judiciarisation » des adolescents, 	
d’avril 2003 à décembre 2010
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Dans la figure 1.3, la ligne pointillée correspond au taux mensuel 
de « non-judiciarisation » et la ligne pleine illustre la courbe de tendance. 
Entre 2003 et 2008, le taux de « non-judiciarisation » est demeuré plutôt 
stable, autour de 60 %. Ainsi, les craintes qui avaient été manifestées au 
moment de l’adoption de cette loi quant à l’essoufflement des mesures 
extrajudiciaires ne se sont pas avérées. À partir de juillet 2009, le taux 
a entamé une baisse qui a continué au moins jusqu’à l’année 2010.  
En effet, le taux de « non-judiciarisation » a chuté sous la barre des 40 % en 
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septembre 2010 ; c’est le mois où le taux a été le plus faible depuis 
l’entrée en vigueur de la LSJPA. Il est toutefois prématuré de conclure à 
un retour du recours aux mesures judiciaires, puisque le taux de « non-
judiciarisation » semblait entamer une hausse à nouveau vers la fin de 
l’année 2010. Il convient de noter que l’avertissement a été, de loin, la 
mesure la plus utilisée tout au long de la période (plus de 70 % des cas), 
à l’exception du mois de mai 20054.

1.5.	 LES FACTEURS ASSOCIÉS À L’IMPOSITION 	
DE MESURES EXTRAJUDICIAIRES PAR LES POLICIERS

Deux types de facteurs semblent particulièrement pertinents pour une 
meilleure compréhension des décisions policières à l’égard d’adoles-
cents : les caractéristiques de l’individu qui commet le crime et celles des 
circonstances entourant l’infraction (Carrington et Schulenberg, 2004). 
Le premier type vise à vérifier l’équité des interventions policières, tandis 
que le second est souvent utilisé pour justifier les interventions. En théo-
rie, les interventions policières devraient être principalement guidées 
par des facteurs situationnels ; la LSJPA recommande le recours aux 
mesures extrajudiciaires pour les infractions de moindre gravité même 
lorsque l’adolescent a des antécédents judiciaires ou qu’il a fait l’objet 
de plusieurs mesures extrajudiciaires dans le passé. La LSJPA précise que 
les infractions mineures ne deviennent pas plus graves lorsque le jeune 
a commis plusieurs infractions antérieures (Barnhorst, 2004). Malgré 
tout, plusieurs études empiriques portant sur des interventions poli-
cières tenues sous le régime de lois sur la criminalité des mineurs autres 
que la LSJPA ont démontré l’influence des caractéristiques du contreve-
nant sur la décision policière (Carrington et Schulenberg, 2004 ; Doob 
et Chan, 1982 ; Pope et Snyder, 2003). Il est donc raisonnable de croire 
que, sous le régime de la LSJPA, les interventions policières sont aussi 
influencées par les caractéristiques des jeunes.

Cela dit, une analyse détaillée de l’influence de différents fac-
teurs sur le recours aux mesures extrajudiciaires a été effectuée, ce qui 
permet de vérifier l’incidence des caractéristiques du contrevenant (âge, 

4.	 Ce mois a été marqué par l’arrestation de 45 adolescents le même jour pour 
la commission de vols. Tous se sont vu imposer un renvoi dans un organisme 
communautaire.
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sexe, contacts antérieurs avec la police)5 ainsi que de certaines circons-
tances de l’infraction (utilisation d’une arme ou de la force physique, 
type d’infraction, moment de la journée, présence de codélinquants, 
lieu de l’infraction) sur la probabilité que les policiers recourent à des 
mesures extrajudiciaires. Comme il a été mentionné précédemment, 
l’organisation policière à l’étude a régulé l’utilisation du pouvoir dis-
crétionnaire de ses policiers en instaurant une liste d’infractions pour 
lesquelles ils sont autorisés à imposer une mesure extrajudiciaire plutôt 
que de procéder à une arrestation. L’analyse est basée uniquement sur 
ces infractions (tableau 1.1).

Par ailleurs, l’hypothèse a été posée que les facteurs d’influence des 
décisions policières pouvaient différer selon que l’infraction commise 
était un crime contre la personne, un crime contre la propriété ou une 
infraction de la catégorie des autres crimes. Pour cette raison, l’analyse 
a été effectuée séparément pour chaque catégorie de crime. Plus pré-
cisément, les 13 686 décisions policières ont été divisées en trois sous-
échantillons selon la catégorie de crime à laquelle elles appartiennent. 
Le sous-échantillon des crimes contre la personne comporte 3 482 déci-
sions policières ; celui des crimes contre la personne en compte 8 230 
et celui des autres crimes, 1 974. Les résultats obtenus sont résumés au 
tableau 1.2. Seuls les facteurs ayant une relation statistique significative 
avec l’imposition de mesures figurent au tableau6.

Pour les trois catégories de crimes, les caractéristiques des ado-
lescents influencent l’imposition de mesures extrajudiciaires. Les jeunes 
qui approchent de l’âge adulte et qui ont déjà eu des contacts avec 
la police pour une infraction antérieure sont beaucoup moins suscep-
tibles que les autres de recevoir une mesure extrajudiciaire. Les gar-
çons ont aussi, en général, une probabilité plus faible d’obtenir ce type 
de mesure que les filles (sauf dans le cas des infractions de la caté-
gorie des autres crimes, pour lesquelles les filles et les garçons ont  
des probabilités équivalentes).

5.	 L’origine ethnique des adolescents n’était pas codifiée de façon suffisamment 
fiable pour être intégrée aux analyses.

6.	 Les analyses effectuées sont des modèles de régression logistique multiniveaux. 
Ceux-ci sont présentés en annexe. Pour plus de détails concernant la stratégie 
d’analyse, voir Faubert (2014).
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TABLEAU 1.2
Facteurs qui augmentent la probabilité qu’un type de mesure 	
soit favorisé par les policiers pour les trois grandes catégories 	
de crime (les types de crimes associés de façon significative 	
à la décision policière sont entre parenthèses)
Mesure extrajudiciaire Mesure judiciaire

Le contrevenant est une fille 
(personne, propriété).

Le contrevenant est un garçon  
(personne, propriété).

Le contrevenant n’a pas 
d’historique de contacts avec 
la police et la justice (personne, 
propriété, autre infraction).

Le contrevenant a un historique de 
contacts avec la police et la justice 
(personne, propriété, autre infraction).

Le contrevenant est jeune  
(près de 12 ans) (personne, 
propriété, autre infraction).

Le contrevenant est plus âgé  
(près de 17 ans) (personne, propriété, 
autre infraction).

L’infraction constitue un vol 
simple, un méfait ou une fraude* 
(propriété).

L’infraction constitue du recel  
(propriété).

L’infraction n’impliquait  
pas de violence (personne).

L’infraction impliquait l’usage de force 
physique ou d’une arme (personne).

L’infraction a été commise  
en matinée (propriété).

L’infraction a été commise à un autre 
moment qu’en matinée (propriété).

L’infraction a été commise en 
après-midi (personne, propriété, 
autre infraction).

L’infraction a été commise à un autre 
moment qu’en après-midi (personne, 
propriété, autre infraction).

L’infraction a été commise 
dans la portion ouest de la ville 
(personne, propriété).

L’infraction a été commise ailleurs que 
dans la portion ouest de la ville (personne, 
propriété).

L’infraction a été commise 
dans la portion nord de la ville 
(propriété).

L’infraction a été commise ailleurs que 
dans la portion nord de la ville (propriété).

L’infraction a été commise  
ailleurs que dans la portion  
sud de la ville (autre infraction).

L’infraction a été commise dans la portion 
sud de la ville (autre infraction).

L’infraction a été commise  
à l’école (personne,  
autre infraction).

L’infraction a été commise dans  
une résidence privée (personne,  
autre infraction).

L’infraction a été commise  
dans un commerce (propriété).

L’infraction a été commise ailleurs  
que dans un commerce (propriété).

>>>
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Mesure extrajudiciaire Mesure judiciaire

La victime est un conjoint  
ou un ami du contrevenant 
(personne).

Le contrevenant et la victime 
entretiennent une relation autre que celle 
de conjoint ou d’ami (personne).

Plusieurs jeunes étaient impliqués 
dans l’infraction (propriété,  
autre infraction).

Le contrevenant n’a pas commis 
l’infraction en compagnie d’autres jeunes 
(propriété, autre infraction).

Le contrevenant n’a pas agi  
en compagnie d’un codélinquant 
adulte (propriété).

Le contrevenant a agi en compagnie d’au 
moins un codélinquant adulte (propriété).

*	 Dans le cas présent, la catégorie des fraudes regroupe uniquement l’obtention d’une 
chose de moins de 500 $ par faux-semblant et l’obtention frauduleuse d’aliments  
et de logement.

Si la prise en compte de la présence de contacts antérieurs avec 
les policiers et la justice n’est pas surprenante (dans le corps policier à 
l’étude, les antécédents délinquants sont un critère d’exclusion ; voir 
aussi Carrington et Schulenberg, 2005), le fait que l’âge et le sexe ont 
une incidence significative laisse supposer une certaine iniquité dans 
les interventions policières. Ces caractéristiques peuvent toutefois être 
associées à d’autres facteurs pouvant influencer les décisions policières, 
comme l’attitude du jeune envers la police et le niveau de menace perçu 
par le policier (Allen, 2005 ; Marinos et Innocente, 2008).

Heureusement, les policiers ne se laissent pas influencer unique-
ment par les caractéristiques de l’individu qui a commis l’infraction, 
mais aussi par les circonstances de celle-ci. L’analyse permet aussi de 
remarquer que certains facteurs d’influence de la décision policière sont 
spécifiques à certaines catégories de crimes. D’abord, le type d’infrac-
tion commise n’a une incidence importante sur l’intervention policière 
que pour les crimes contre la propriété7. En effet, le recel a entre trois 
et six fois moins de chances de mener à une mesure extrajudiciaire  
que le vol simple, le méfait et la fraude.

7.	 Cette variable ne s’applique pas aux crimes contre la personne puisque cette 
catégorie est composée d’un seul type de crime, les voies de fait simples.

TABLEAU 1.2 (suite)
Facteurs qui augmentent la probabilité qu’un type de mesure 	
soit favorisé par les policiers pour les trois grandes 	
catégories de crime
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Pour ce qui est des crimes contre la personne, l’utilisation d’une 
arme ou de la force physique est fortement associée au recours à  
une mesure judiciaire, vraisemblablement parce que ces moyens 
risquent davantage de causer des blessures chez la victime. Étant donné 
qu’un seul type de crime – les voies de fait simples – compose l’échan-
tillon des crimes contre la personne, l’utilisation d’une arme ou de la 
force physique constitue un indicateur de gravité ; il s’avère donc que 
plus un adolescent commet une infraction grave, plus il est susceptible  
d’être judiciarisé.

On constate, dans les différentes catégories de crimes, que les 
policiers sont plus susceptibles d’imposer des mesures extrajudiciaires 
à la suite d’une infraction commise en après-midi. L’après-midi est la 
période de la journée où la proportion d’infractions commises est la plus 
importante. De 15 h à 17 h environ, la majorité des adolescents sont en 
déplacement entre l’école et la maison ; ils se retrouvent ainsi dans une 
période de flottement lors de laquelle les contrôles sociaux sont suspen-
dus ; les occasions de commettre des actes de petite délinquance sont 
alors plus nombreuses. Si un policier perçoit ce comportement d’un 
adolescent comme une dérivée de son niveau de maturité moindre,  
il se peut qu’il soit plus enclin à imposer une mesure extrajudiciaire.

Les crimes contre la personne et les autres crimes commis à l’école 
bénéficient également de plus faibles probabilités de judiciarisation ; 
il se pourrait ici que les policiers prennent en compte l’encadrement 
fourni par le milieu scolaire. Lorsque des policiers interviennent dans 
une école, cela indique que le jeune en défaut fréquente l’école et est 
donc soumis au soutien et aux contrôles sociaux qui y sont présents. 
Ainsi, les policiers peuvent présumer que l’école se chargera d’imposer 
certaines sanctions à l’adolescent qui y a commis un acte répréhen-
sible (Davis-Barron, 2009). Quant aux crimes contre la propriété, ce 
sont ceux qui ont lieu dans les commerces qui mènent à la plus forte 
proportion d’interventions non judiciaires.

Par ailleurs, il a été remarqué que les policiers ne présentent pas 
tous une probabilité équivalente d’imposer une mesure extrajudiciaire 
selon le secteur dans lequel ils œuvrent sur le territoire de la ville étu-
diée. Il en ressort que les infractions contre la personne et contre la 
propriété commises dans la portion ouest de la ville sont plus suscep-
tibles de mener à une intervention non judiciaire ; c’est également le cas  
des crimes contre la propriété qui ont lieu dans le secteur nord. Pour les 
infractions de la catégorie des autres crimes, celles qui sont commises 
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dans le sud de la ville sont plus susceptibles que les autres d’être judi-
ciarisées. Toutes choses étant égales par ailleurs, les probabilités des 
adolescents contrevenants de faire l’objet d’une mesure extrajudiciaire 
ne sont pas équivalentes sur tout le territoire de la ville.

Finalement, dans certains cas, le fait qu’une infraction soit commise 
en compagnie d’autres contrevenants a un impact sur la décision que 
prendront les policiers. Pour les crimes contre la propriété et les autres 
infractions criminelles, les adolescents ayant agi en groupe sont plus 
susceptibles que les autres de bénéficier d’une mesure extrajudiciaire. 
Selon Carrington (2009), cette propension des policiers provient du 
fait qu’ils considèrent que, lorsqu’une infraction implique plusieurs 
jeunes, l’implication de chaque individu dans le crime peut-être le fruit 
d’une influence du groupe plutôt que d’une réelle volonté de la part de 
chacun de commettre un acte proscrit. Puisque la conséquence suivant 
une infraction devrait être imposée en fonction du degré de responsa-
bilité du contrevenant, la responsabilité d’adolescents ayant participé 
à un crime commis en groupe est diffusée au travers tous les jeunes 
impliqués ; toutes choses étant égales, elle est donc moindre que celle 
d’un adolescent qui agit seul. Par ailleurs, les jeunes qui commettent 
une infraction sous l’influence de leurs pairs seraient plus susceptibles de 
comprendre la leçon transmise par l’intervention policière (Carrington, 
2009). À l’inverse, cependant, les adolescents qui commettent un 
crime contre la propriété en compagnie de codélinquants d’âge adulte 
courent un plus grand risque d’être judiciarisés. Ainsi, la clémence des 
policiers semble se manifester uniquement lorsque la collaboration dans 
le crime contre la propriété implique des codélinquants qui sont aussi 
des adolescents. Étonnamment, les policiers confrontés à un adolescent 
ayant commis une infraction contre la personne ne prennent pas en 
considération le fait que l’adolescent a agi avec d’autres, que ceux-ci 
soient adolescents ou adultes.

Cependant, dans les cas de crimes contre la personne, les policiers 
sont fortement influencés par la relation que le contrevenant entretient 
avec sa victime. Lorsqu’un adolescent commet des voies de fait à l’égard 
d’un conjoint ou d’un ami, ses chances de bénéficier d’une intervention 
non judiciaire sont grandement diminuées.
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CONCLUSION
La LSJPA visait à modifier considérablement les interventions policières 
envers les jeunes contrevenants. La loi a introduit deux mesures extraju-
diciaires, l’avertissement et le renvoi, comme solutions de rechange au 
système judiciaire traditionnel. Au Québec, les policiers ont réservé un 
accueil tiède à la LSJPA, pour plusieurs raisons. Ils n’y voyaient d’abord 
que la bureaucratisation d’une approche déjà implantée sous l’ancienne 
loi ; d’autres intervenants craignaient que les nouvelles mesures ne 
soient qu’un feu de paille suscitant l’enthousiasme dans un premier 
temps, puis un abandon progressif.

Avec le temps, la LSJPA a semblé faire ses preuves, et elle est 
aujourd’hui plus appréciée qu’au départ par les intervenants prenant en 
charge de jeunes contrevenants. Il faut dire que la LSJPA est aujourd’hui 
perçue comme un outil efficace offrant des mesures aux finalités dis-
tinctes. L’avertissement vise à sensibiliser l’adolescent. Le policier inter-
vient de façon verbale et rédige par la suite un rapport qui détaille 
l’événement et l’intervention. Le renvoi, quant à lui, sert à responsa-
biliser l’adolescent en le faisant participer à un programme offert par 
un organisme communautaire. La LSJPA a accordé un certain pouvoir 
discrétionnaire aux policiers, qui peuvent maintenant contribuer au 
cheminement des jeunes tout en réduisant le fardeau judiciaire.

L’analyse de la situation d’un service de police desservant une 
grande ville canadienne décrit l’intervention des policiers d’une portion 
très restreinte du pays. Pour comprendre la situation nationale, d’autres 
organisations policières canadiennes devraient se soumettre à la même 
analyse. Ainsi, il serait possible de vérifier si le recours aux mesures extra-
judiciaires présente des différences importantes d’une organisation poli-
cière à une autre. Il a été remarqué précédemment que dans le service 
de police étudié, malgré les critères stricts mis en place pour limiter 
les types d’infractions pouvant faire l’objet de mesures extrajudiciaires, 
les policiers utilisent plus fréquemment les mesures extrajudiciaires 
que judiciaires lorsqu’ils en ont l’occasion. De plus, il est évident que 
l’avertissement est plus utilisé que le renvoi ; environ 90 % des mesures 
extrajudiciaires que les policiers imposent sont des avertissements, ce 
qui suggère que le renvoi n’est pas une option intéressante pour les 
policiers, du moins avant l’année 2011. Il y aurait lieu d’examiner si  
les policiers d’autres organisations canadiennes agissent de la sorte. Par 
ailleurs, les analyses présentées précédemment ont permis de constater 
que les craintes formulées au moment de la mise en place de la LSJPA 
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ne se sont pas avérées. Le taux de « non-judiciarisation » – la proportion 
d’infractions ayant fait l’objet de mesures extrajudiciaires – est resté à 
peu près stable jusqu’en 2008. Une baisse est ensuite observée (plus de 
six ans après l’entrée en vigueur de la LSJPA). Il semble peu probable 
que cette baisse soit attribuable à une perte d’intérêt de la part des 
policiers, mais cette hypothèse reste à vérifier. Encore une fois, il est 
possible qu’une analyse d’autres organisations policières canadiennes 
présente des tendances différentes. Enfin, bien que la LSJPA indique 
clairement que les antécédents d’un jeune ne devraient pas empêcher 
le recours à des mesures extrajudiciaires, les antécédents de contacts 
avec la police sont un fort prédicteur de la probabilité d’être référé au 
système judiciaire, peu importe le type de crime.

Certes, d’autres facteurs caractérisant l’adolescent ou l’infraction 
commise influencent la décision que prend un policier confronté à un 
jeune contrevenant : le sexe et l’âge de l’adolescent, le type de crime 
commis, l’utilisation d’une arme ou de la force physique, le lieu et le 
moment de commission de l’infraction, la relation agresseur-victime 
ainsi que la codélinquance juvénile et adulte. Il convient également 
de noter que l’influence de ces différents facteurs n’est pas forcément 
équivalente et identique selon la catégorie de crime commis, que ce soit 
contre la personne ou contre la propriété ou qu’il s’agisse d’une autre 
infraction criminelle.

En bref, la LSJPA a fourni des outils supplémentaires aux policiers, 
qui ont rapidement adapté les nouvelles mesures à leur réalité. Reste à 
savoir si cette adaptation des policiers a été suivie d’une adaptation de 
la part des adolescents contrevenants : malgré quelques efforts louables, 
l’effet de la LSJPA sur la délinquance juvénile reste à confirmer.
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ANNEXE
Analyse de l’incidence de caractéristiques personnelles 	
et situationnelles sur le recours aux mesures extrajudiciaires 	
par les policiers (modèles de régression logistique multiniveaux)
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CHAPITRE 2

D’« enfant menacé » à « adolescent menaçant1 », l’« adoles-
cent contrevenant » a connu, au cours des xixe et xxe siècles, 
bien des modèles de prise en charge sociojudiciaires sus-
ceptibles de l’accueillir. Les premières politiques d’inter-
vention « protectionniste » québécoises datent de la fin du 
xixe et du début du xxe siècles. Elles étaient axées sur les 
« besoins » du jeune et, comme pour l’ensemble des pays 
occidentaux de l’époque, privilégiaient un système de jus-
tice pour mineurs de style welfare à caractère paternaliste 
(Bailleau et Cartuyvels, 2002 ; Milburn, 2009). Ce système a 
été progressivement remplacé par des interventions de plus 
en plus répressives et dissuasives (Trépanier, 1999, 2003),  
et l’adolescent contrevenant d’aujourd’hui est devenu un 
véritable « être de droit » (Dufresne, 2007). Cependant, 
corollaire incontournable, il est devenu également un être 

1.	 Ces mots sont tirés du titre de l’ouvrage de Milburn (2009).
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de devoirs et un être responsable. Au Canada, ceci s’est traduit, en 
2003, par l’entrée en vigueur de la Loi sur le système de justice pénale 
pour les adolescents, suivie en 2012 de la Loi sur la sécurité des rues et 
des collectivités2. Cette dernière loi fut particulièrement décriée par 
l’ensemble du réseau jeunesse québécois, notamment par l’Association 
du Barreau canadien (2011) et l’Association des centres jeunesse du 
Québec (2012b), qui s’y sont vivement opposées.

Il est habituel d’entendre un discours de sens commun qui véhi-
cule l’idée que ces réformes de plus en plus répressives en matière de 
justice pour les adolescents ont été engagées au nom des victimes. 
L’on sait désormais que rien n’est moins certain. S’il semble que les 
procédures accordent une nouvelle place aux victimes depuis quelques 
années (au Québec en tous cas ; Gaudreault, 2010, 2013), la préoccu-
pation générale pour les personnes victimes a perdu de l’intérêt pour se 
voir préférer l’étude de la place que la figure de la victime occupe doré-
navant dans certaines institutions, notamment au sein des procédures 
criminelles3. La « victime » semble être devenue, plutôt qu’une personne 
dont on se préoccupe, le prétexte à un discours menaçant l’équilibre 
de la justice et un argument de poids dans les discours médiatiques ou 
politiques. Sur le terrain, la tendance au « tout répressif », au Canada 
notamment, ne serait même aucunement dans l’intérêt des personnes 
mêmes que la justice prétend pourtant protéger (Waller, 2009). C’est 
pourquoi, ces dernières années, les mouvements en faveur des vic-
times ont pris position contre cette nouvelle tendance qui consiste à 
justifier, au nom des victimes, des politiques qui reflètent de moins en 
moins leurs demandes, ce qui se confirme particulièrement au Québec,  
en justice pour les adolescents (AQPV, 2012).

Pourtant, malgré ces débats, le système d’intervention jeunesse 
au Québec n’en est pas moins devenu depuis une quinzaine d’années, 
à pas lents mais discrets, l’un des appareils judiciaires au sein desquels 
la victime – la personne, cette fois – est le plus largement accueillie, 
informée, orientée et protégée. En 2001, grâce à la signature d’une 
entente-cadre entre leurs deux réseaux, l’Association des centres jeu-
nesse du Québec (ACJQ) et le Regroupement des organismes de justice 
alternative du Québec (ROJAQ) réaffirmaient leur volonté de maintenir 

2.	 Loi sur la sécurité des rues et des communautés, L.C. 2012, ch.1.
3.	 Voir sur ce point Rossi et Cario (2013), Rossi (2011) et, sur la place de la figure 

de la victime en droit, par exemple Garapon (1996), Salas (2005), Erner (2006), 
Christie (2007) et Cario (2007, 2010).
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un modèle de justice adapté à la clientèle adolescente : un modèle aux 
accents davantage psychosociaux et réparateurs que répressifs (ACJQ/
ROJAQ, 2001). Ils entendaient y faire une place très importante à la per-
sonne victime et à la réparation de ses préjudices. Au Québec, depuis 
l’entrée en vigueur dela Loi sur le système de justice pénale pour les ado-
lescents (LSJPA), près de 60 % des jeunes ayant commis une infraction se 
sont vu offrir une sanction extrajudiciaire (et aucune peine spécifique), 
ce qui leur a évité d’être judiciarisés. Parmi ces sanctions extrajudiciaires, 
les mesures de réparation directe et indirecte occupent un poids certain 
(travaux communautaires et réparation à la collectivité, réparation directe  
à la personne victime).

Parmi ces mesures de réparation, c’est surtout la médiation (directe 
ou indirecte) entre l’adolescent et sa victime qui s’est imposée, théori-
quement du moins, au sommet de la hiérarchie des sanctions extrajudi-
ciaires, comme emblème d’une nouvelle approche commune propre au 
réseau d’intervention jeunesse. La médiation pénale en sanctions extra-
judiciaires est désormais la mesure par défaut, celle à privilégier quand 
les personnes la demandent. En effet, elle est la seule mesure qui puisse 
à la fois promouvoir une meilleure réponse à la délinquance des jeunes 
(plus rapide, plus effective, plus efficace), mais aussi donner la possi-
bilité aux personnes victimes d’occuper une place privilégiée au cœur 
de la justice des adolescents (ACJQ/ROJAQ, 2010). Dans le bilan 2012 
des directeurs de la protection de la jeunesse et des directeurs provin-
ciaux du Québec (ACJQ, 2012a, p. 41), on pouvait donc désormais 
lire que « l’intervention effectuée auprès des jeunes contrevenants doit 
tenir compte des impacts du délit sur les victimes tout en conscientisant 
l’adolescent face aux torts et aux dommages qu’il a causés ».

Une telle position est néanmoins récente. L’arrivée au Québec 
des travaux communautaires et de la médiation au sein de l’arsenal 
du programme de mesures de rechange, devenues les sanctions extra
judiciaires, date des années 1980 et n’a pas toujours été soutenue par 
des principes clairs de justice réparatrice. De ce fait, dans la communauté 
scientifique tout d’abord, d’aucuns sourcillent encore à voir le terme 
de réparation accolé à celui de « sanction » (toute « extrajudiciaire »  
soit-elle) (Strimelle, 2007 ; Jaccoud, 2007 ; Rossi, 2014).

Un vif débat a actuellement cours, en recherche, sur les capacités 
de la médiation pénale à constituer une réelle solution de rechange au 
réflexe pénal lorsqu’elle est implantée au sein d’un système de droit 
(Kaminsky, 2001 ; Lemonne, 2002 ; Mary, 2003 ; Faget, 2006, 2010 ; 
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Jaccoud, 2007 ; Strimelle, 2007 ; Rossi, 2014). Dans la communauté 
professionnelle ensuite, la médiation est souvent encore peu connue, 
peu comprise, peu plébiscitée.

Ce chapitre, sans prétendre entrer dans de tels débats, a néan-
moins pour objectif de rappeler quelques éléments historiques essentiels 
à la compréhension du développement de la place de la victime en 
justice des adolescents au Québec de 1980 à 20124, en revenant sur 
le contexte de développement de l’un des plus intéressants, des plus 
étonnants, des plus contestés et des plus méconnus programmes de 
justice qui soient au Québec : la médiation pénale adolescent-victime.

En reprenant les quelques grandes étapes du développement 
de la médiation pénale au Québec, il vise à rappeler que malgré un 
contexte développemental assez hésitant et malgré les débats qui ont 
encore cours à l’endroit d’une telle mesure (section 2.1), le réseau 
d’intervention jeunesse, pré ou postjudiciarisation, est probablement 
devenu aujourd’hui l’une des sphères du droit les plus soucieuses  
de la considération envers les personnes victimes (section 2.2).

2.1.	 LES FONDEMENTS DE LA PRATIQUE 	
DE LA MÉDIATION DANS LES ORGANISMES 	
DE JUSTICE ALTERNATIVE, DES ANNÉES 1980 	
AUX ANNÉES 2000 : DES DÉBUTS HÉSITANTS

C’est exactement entre 1988 et 1993 que deux organismes de justice 
alternative (OJA) québécois, à Trois-Rivières et à Gatineau, ont expéri-
menté pour la première fois la médiation pénale en droit des adoles-
cents. Ces premières expériences avaient pour origine trois influences 
distinctes, bien que pas nécessairement simultanées, qu’il convient  
de rappeler. La médiation pénale, lors de ses premières expérimentations, 

4.	 Ce chapitre se limite aux événements qui ont marqué l’histoire de la médiation 
pénale à l’époque où l’ensemble des organismes de justice alternative (OJA) 
étaient fédérés au sein d’un même regroupement, le Regroupement des orga-
nismes de justice alternative du Québec (ROJAQ). En 2012, 14 OJA se séparent 
du ROJAQ pour se fédérer au sein d’un nouveau regroupement, l’Association des 
organismes de justice alternative du Québec (ASSOJAQ). Cette séparation ayant 
des conséquences sur les normes et pratiques de médiation qui continueront ou 
non d’être maintenues dans les deux réseaux, seules les pratiques antérieures à 
2012 seront abordées ici. Pour en savoir plus sur les deux regroupements, consul-
ter les liens suivants : pour le ROJAQ, <http://www.rojaq.qc.ca/> ; pour l’ASSOJAQ,  
<http://www.assojaq.org/>.

http://www.rojaq.qc.ca/
http://www.assojaq.org/


33

La médiation en justice pour les adolescents au Québec de 1980 à 2012  

était surtout utilisée pour éviter à des adolescents d’être judiciari-
sés (section 2.1.1). C’est un peu plus tard qu’elle a pu s’inspirer des 
modèles de justice réparatrice existants (section 2.1.2) avant de céder 
enfin la place, au début des années 2000, au mouvement provictimes  
(section 2.1.3).

2.1.1.	 La création des premiers programmes de médiation 
comme instruments de non-judiciarisation

Quelle est l’origine du recours à la médiation pénale en droit des ado-
lescents au Québec ? L’un des apports théoriques de Faget (1997, 
2010) a été de rappeler les trois courants sociohistoriques, datés des 
années 1960 et 1970, qui ont favorisé le retour de la médiation dans les 
sociétés occidentales contemporaines : le mouvement de contestation 
des institutions répressives, le mouvement de la (re)découverte de la 
victime et le mouvement de l’exaltation de la « collectivité ». Cependant, 
il est toujours intéressant d’observer comment, concrètement, cette 
naissance – ou renaissance – de la médiation s’est effectuée sur le ter-
rain : chaque pays, chaque réseau a son histoire particulière. Le Québec  
n’y fait pas exception.

Il n’y aurait probablement jamais été question de médiation en 
justice pour les adolescents si la justice des mineurs au Québec n’avait 
pas eu, au départ, un contexte bien à elle (Rossi, 2011, 2014). De 
manière générale et dans la quasi-totalité du monde occidental, la jus-
tice pour les adolescents connaît, depuis trente ans, une tendance géné-
ralisée au durcissement des réponses pénales à l’endroit des adolescents 
(Bailleau et Cartuyvels, 2002 ; Trépanier, 2003, 2004 ; Milburn, 2009 ; 
Bailleau, Cartuyvels et De Fraene, 2009). Au Québec cependant, les 
professionnels de l’intervention semblent avoir toujours eu pour inten-
tion de résister au recours à un modèle pénaliste fort en droit de la 
jeunesse (Trépanier, 2003, 2004 ; Hastings, 2009), attachés qu’ils sont 
à ce qu’il est désormais convenu d’appeler – que l’on s’entende ou pas 
sur l’existence d’un tel schème – le « modèle québécois d’intervention » 
(Trépanier, 2003, 2004). La liberté donnée aux provinces canadiennes 
dans l’application des lois fédérales a permis au Québec de conser-
ver un regard particulier sur la manière dont il s’assure concrètement  
du respect des lois criminelles fédérales.
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C’est dans les années 1960 et 1970 que naissent les premiers orga-
nismes communautaires jeunesse, qui deviendront plus tard les OJA 
(Charbonneau et Béliveau, 1999). En juin 1980, profitant du contexte 
de l’époque relié notamment à la fin du modèle protectionniste et à 
l’arrivée d’une nouvelle loi, la Loi sur les jeunes contrevenants (LJC), l’OJA 
de Montréal (récemment créé) expérimente une initiative inédite de 
travaux communautaires, grâce à un projet d’étudiants à la maîtrise en 
criminologie de l’Université de Montréal. Les travaux communautaires 
doivent être expérimentés en tant que mesure de rechange pour les 
adolescents. Cette initiative est suivie, au même moment, de projets 
similaires élaborés dans toute la province, notamment dans le Centre 
du Québec et sur la frontière ontarienne (à Gatineau). Rapidement, les 
institutions à l’origine de ces projets remportent l’adhésion du réseau 
d’intervention québécois. Les OJA se multiplient jusqu’au nombre  
de 37, répartis dans toute la province. Ils se fédèrent enfin sous la ban-
nière d’un « 38e organisme », le Regroupement des organismes de jus-
tice alternative du Québec (ROJAQ). Le succès de ces programmes est 
fulgurant : au tout début des années 1980, l’ensemble des 37 OJA du 
Québec accueille près d’un millier de jeunes en mesures de rechange. 
À compter des années 2000, le nombre de jeunes accueillis en sanc-
tions extrajudiciaires et en peines spécifiques au sein des OJA se situe 
à environ 12 000 à 13 000 adolescents par année pour l’ensemble  
de la province. Ce chiffre est toujours stable aujourd’hui.

Les OJA sont donc, à l’origine, créés comme des organismes jeu-
nesse dont la mission principale consiste à identifier et organiser des 
mesures de rechange – travaux communautaires, programmes plus 
cliniques de « développement des habiletés sociales » ou de dévelop-
pement de la citoyenneté des adolescents, permettant à ces derniers 
de contourner une prise en charge pénale tout en expérimentant une 
conséquence adéquate à des gestes théoriquement répréhensibles.  
La médiation pénale, en justice pour les adolescents, n’existe pas 
encore5 : elle arrivera de la frontière américaine.

5.	 De premières formes de médiation peuvent néanmoins être relevées au YMCA de 
Montréal, ainsi que dans certains centres de santé et services sociaux, entre 1977 
et 1984.
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2.1.2.	 Les influences liées à la vague réparatrice
Si la médiation, dans sa forme primaire, a toujours plus ou moins 
existé de manière informelle, on en retrouve des traces officielles aux 
États-Unis à compter des années 1880. Cependant, à l’époque, elle ne 
s’applique surtout qu’au monde commercial. Pour qu’elle se traduise 
en termes de conflits privés et pénaux, il faudra attendre le mouvement 
de contestation des institutions répressives, qui prendra naissance dans 
les universités américaines, grâce au courant théorique de l’École de 
Chicago et, au même moment, de celui de la criminologie radicale 
qui se développe à l’Université de Berkeley, en Californie, près d’un 
siècle plus tard, soit dans les années 19606. Ce mouvement amorce une 
critique en profondeur des institutions répressives. Aux États-Unis, cer-
tains groupes confessionnels, notamment les mennonites7, se joignent 
alors rapidement à ces positionnements théoriques et politiques pour 
contester le rôle et les effets stigmatisants d’un traitement pénal de 
la déviance, par une lutte permanente contre le port d’armes à feu 
ou l’incarcération. Le champ du règlement extrajudiciaire de conflits 
(alternative dispute resolution ou ADR), prônant de nouvelles méthodes 
de règlement des conflits, naît dans les années 1960 et se répand aux 
États-Unis, alliant l’ensemble des courants critiques. Il propose une 
nouvelle philosophie en matière de justice qui a pour fondement la 
recherche de mécanismes propres à lutter contre un système par trop 
répressif. Le répressif est, en effet, en chute de popularité aux États-Unis 
à l’époque, pour les raisons que l’on sait : des taux d’incarcération par 
habitant parmi les plus élevés au monde, un système judiciaire et cor-
rectionnel des plus dispendieux, des taux de récidive parmi les plus 
élevés et le recours, encore incontournable aujourd’hui, au port d’arme  
ou à la peine de mort.

6.	 Pour un tour d’horizon complet et ludique de ces courants, on consultera par 
exemple Faget (2009) ou Leman-Langlois (2007).

7.	 Le mennonitisme est un mouvement religieux chrétien protestant qui compte 
environ un million et demi d’adeptes dans le monde. La communauté mennonite 
fonde ses valeurs principales sur l’harmonie et la paix et est célèbre pour son rejet 
de l’usage des armes. La majorité des programmes de rencontres entre auteurs 
et victimes au sein des pénitenciers en Amérique du Nord, dans les cas de crimes 
les plus graves, ont été développés par des membres plus ou moins actifs de leur 
communauté. Les mennonites sont très présents sur la scène scientifique crimino-
logique aux États-Unis, dans le domaine de la justice réparatrice et de la média-
tion dans les cas de crimes graves ; on leur doit un nombre important de théories 
scientifiques en la matière. Voir Rossi (2012).
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À la fin des années 1960, le mouvement de l’ADR se propage 
et donne lui-même rapidement naissance à deux autres courants8. 
Le premier privilégie le développement de la médiation communau-
taire (community mediation), lancée à partir d’une première expérience 
menée à Colombus (Ohio) en 1971. Ce premier embranchement de 
l’ADR prône un règlement des conflits à la source, avant toute prise en 
charge institutionnelle. Le second, qui s’adresse davantage aux per-
sonnes déjà pénalisées, tente d’offrir des solutions de rechange au trai-
tement carcéral : il s’agit du Victim-Offender Reconciliation Program, 
qui changera rapidement de nom pour devenir le célèbre mouvement 
de la Victim-Offender Mediation9. L’on assiste, en sol américain, à la 
naissance de plusieurs organisations communautaires qui se donneront 
pour mandat de délivrer gratuitement des services destinés à la collecti-
vité, en collaboration avec les agences officielles et dans la lignée d’une 
philosophie réparatrice ou alternative. Le projet PACT, en Indiana, est 
caractéristique de ce mouvement : datant de la fin des années 1970, 
il est considéré aujourd’hui comme l’une des organisations pionnières 
en matière de justice réparatrice (Zehr, 1990) et offre toujours, sur le 
territoire de l’Indiana, des services très variés : des travaux communau-
taires, des programmes de réinsertion et des services de transition post-
incarcération aux détenus, des panels de dialogue et des programmes 
de médiation à l’intention des victimes.

En 1974, le Canada a vent de ces initiatives en la personne de 
Marc Yantzi, alors agent de probation. La première expérience cana-
dienne de réparation a lieu en Ontario. Cette expérience est encore 
considérée aujourd’hui comme le catalyseur du développement de la 
pratique de la médiation, notamment en sol canadien (Faget, 2010). 
Au même moment que se développe la médiation en Amérique du 
Nord, le courant critique américain trouve un écho en Europe. Les tra-
vaux de Michel Foucault, Françoise Castel, Robert Castel et Anne Lovell, 
Nils Christie ou Louk Hulsman10 imposent l’idée de travailler à une jus-
tice différente : ces références théoriques ne manqueront pas d’inspirer  

  8.	 Pour plus de détails, consulter par exemple Bonafé-Schmitt (2010).
  9.	 Dès le départ, le terme reconciliation, en français ou en anglais, avait généré un 

faux débat sur la place de la réconciliation ou du pardon en justice réparatrice, 
faux débat qui perdure encore aujourd’hui.

10.	 Voir Michel Foucault, Surveiller et punir : naissance de la prison, 1975 ; Françoise 
Castel, Robert Castel et Anne Lovell, La société psychiatrique avancée : le modèle 
américain, 1979 ; Nils Christie, Limits to Pain, 2007 [1981] ; Louk Hulsman, Peines 
perdues : le système pénal en question, 1982.



37

La médiation en justice pour les adolescents au Québec de 1980 à 2012  

les Québécois. Cependant, dans le domaine particulier de la justice 
pour les adolescents, l’on reconnaîtra également, au Québec, l’influence 
belge, et entre autres celle de Lode Walgrave (1993).

Le tour d’horizon ne serait pas complet si l’on omettait de 
mentionner un dernier catalyseur à la naissance de la médiation au 
Québec. Dès le début des années 1970, suivant l’exemple australien 
et néo-zélandais, on assiste, en sol canadien, aux premières revendi-
cations autochtones, notamment à celles des Premières Nations. Ces 
revendications permettent aux autochtones canadiens de réimplanter 
certaines pratiques de leur justice traditionnelle en complément, par-
fois même en lieu et place, de la justice punitive qui leur est imposée 
jusqu’alors : apparaissent au Canada les premiers conseils de détermi-
nation de la peine, cercles de guérison, audiences assistées par la com-
munauté (ou cercles de libération) (Jaccoud, 2006). Si le lien entre les 
initiatives autochtones et les mesures pour adolescents est relativement 
peu reconnu, il n’en est pas moins important : à l’époque, ce sont sur-
tout les jeunes autochtones qui sont touchés par les inconvénients de 
la justice « occidentale ». Or les fondements de la justice autochtone 
réclament un travail réparateur en cercle de parole et nécessitent la 
présence de la famille, de l’entourage, du clan, dans la réparation per-
sonnelle et communautaire des torts causés par un jeune auteur. Une 
telle manière de voir n’est pas sans inspirer le réseau jeunesse québé-
cois, qui maintient que le rôle des parents, de la famille ou de l’entou-
rage d’un adolescent est essentiel dans tout modèle de prise en charge  
de la délinquance adolescente.

2.1.3.	 L’entrée en scène de la victimologie : 	
la création du modèle définitif de médiation 	
pénale défendu par les OJA

C’est donc dans ce contexte complexe que, tandis que la Commission 
de réforme du droit du Canada propose pour la première fois, en 1976, 
l’idée de la réparation directe comme mode de réponse à la délin-
quance, l’influence des groupes communautaires commence à s’impo-
ser au Québec. Deux OJA tentent, les premiers, de donner aux mesures 
de rechange le visage de la médiation, dans le Centre du Québec et à 
Gatineau. En 1991, la médiation représente environ 2 % des mesures 
administrées au sein des OJA.
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Dès ses débuts, la médiation pénale des OJA n’a pourtant pas 
grand-chose de la justice réparatrice prônée en sol américain. Plutôt 
que de réaliser des « médiations », les OJA pratiquent plutôt une sorte 
de conciliation avec la victime (Charbonneau, 2002). En effet, eu égard 
au contexte précédemment décrit, les premières expériences de média-
tion ayant cours dans les OJA n’ont pas (encore) pour objectif d’être 
« réparatrices » ; elles se veulent surtout « alternatives ». Autrement dit, ce 
n’est pas réellement la recherche de la réparation des préjudices causés 
aux victimes qui est à l’origine des premiers essais de médiation, mais 
plutôt la recherche d’un consensus, d’un règlement définitif du conflit, 
de manière à éviter à tout prix un procès au jeune. En dépit d’une réelle 
préoccupation à l’égard des victimes de la part des intervenants eux-
mêmes, l’orientation préconisée dans les années 1980-1990 par des 
néo-médiateurs ne cachant pas leur formation initiale en intervention 
jeunesse (et n’ayant aucune formation en victimologie) a donc principa-
lement pour objectif d’« éduquer » le jeune (Charbonneau et Béliveau, 
1999), puisque « la médiation a également pour objectif d’amener 
les jeunes à prendre conscience des conséquences que leurs gestes  
ont entraînées » (ibid., p. 15).

C’est pourquoi, dès les premiers moments d’existence de la 
médiation, les critiques à son égard naissent elles aussi. Premièrement, 
la résistance des intervenants jeunesse (provenant principalement des 
centres jeunesse) est vive : ces derniers craignent de voir leurs clientèles 
adolescentes obligées de répondre, en plus de leur prise en charge au 
sein du réseau, à des demandes de réparation, d’excuses ou de res-
ponsabilisation. Deuxièmement, du côté des milieux d’aide aux vic-
times, la réaction est presque plus vive encore : les OJA sont accusés 
de se servir des programmes de médiation pour instrumentaliser les 
personnes victimes – et la souffrance victimale – à des fins d’éducation 
pour les jeunes. Ce malentendu entre les OJA et les réseaux victimes 
restera d’ailleurs longtemps ancré dans la pratique et contribuera gran-
dement à entretenir le paradoxe décrit par Jaccoud (2007), selon lequel 
c’est sans doute du côté des victimes que l’on retrouve actuellement 
le plus de résistance à la médiation au Québec. Enfin, troisièmement, 
de nombreux doutes émanent de la communauté scientifique. Cette 
dernière craint les risques de détourner la médiation de ses fonctions 
initiales (Walgrave, 1993) en l’implantant au cœur d’un dispositif pénal. 
Ces critiques se perpétueront bien après le tournant du siècle (Strimelle, 
2007 ; Jaccoud, 2007).
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Mais au fil des ans, les OJA ont consacré beaucoup d’efforts à la 
défense de leurs structures et de leurs services, et fait preuve d’une 
volonté de pérenniser un nouveau professionnalisme et la qualité d’in-
terventions toujours plus crédibles et populaires. De plus, la prise en 
considération des victimes aura imposé définitivement la médiation dans 
la pratique des OJA (Rossi, 2012). À la fin des années 1990, les centres 
jeunesse et les OJA ont cédé au mouvement général de sensibilisation à 
la souffrance victimale. En 2001, l’entrée en vigueur de l’Entente-cadre 
entre l’Association des centres jeunesse du Québec et le Regroupement 
des organismes de justice alternative du Québec dans le cadre de l’ap-
plication de la LSJPA sera l’une des illustrations les plus prégnantes de 
cette préoccupation. Dès les années 2000, les pratiques québécoises, 
priorisant toujours la responsabilisation de l’adolescent contrevenant, 
finiront par admettre que la médiation pénale est la seule mesure qui 
parvienne à concilier les objectifs de réhabilitation de l’adolescent et 
la préoccupation nouvelle envers les victimes, désormais entérinée au 
cœur même du dispositif légal qui allait entrer en vigueur en 2003 
(voir LSJPA, art. 38). La médiation devient une mesure-phare de « répa-
ration envers la victime », au même titre que la réparation directe, le 
dédommagement, l’indemnisation, qui sont d’autres services proposés  
par les OJA à compter de cette même période.

2.2.	 L’EXERCICE DE LA PRATIQUE DE LA MÉDIATION 
DANS LES OJA DE 2004 À 2012 : 	
UN MODÈLE REPENSÉ ET SOLIDIFIÉ 	
DANS L’INTÉRÊT DES PERSONNES VICTIMES

Les fondements historiques décrits précédemment permettent de mieux 
comprendre l’évolution qui aura cours au sein des OJA à compter de 
2000 et qui auront pour conséquence de révéler un tout nouveau style 
de médiation pénale. Ce nouveau style de médiation est destiné à 
assurer, d’une manière jusqu’ici inédite et inégalée, la présence et le 
respect des personnes victimes en leur sein. Il prend tout d’abord la 
forme d’une nouvelle approche en médiation pénale, destinée à assurer 
la sécurité des personnes impliquées dans le processus de médiation, 
puis de nouvelles exigences précises en matière de qualité du travail 
des médiateurs des OJA. À terme, ces changements auront également 
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pour effet la création et le développement de nouveaux programmes de 
médiation, destinés à être offerts non plus en sanctions extrajudiciaires 
uniquement, mais bien en cas de judiciarisation de l’adolescent.

2.2.1.	 Le tournant de 2004 : l’avènement de l’approche 
relationnelle en médiation pénale

Au début des années 2000, les OJA ne sont plus de simples interve-
nants jeunesse : ils interviennent désormais presque autant auprès des 
adolescents que de leurs victimes. Cependant, il leur reste à convaincre 
l’ensemble du réseau de leur nouveau rôle. Ils entreprennent donc d’al-
ler plus loin et créent une méthode de travail propre, une approche 
particulière, afin que le savoir-faire et le doigté des médiateurs des OJA 
ne puisse plus être contesté.

Cependant, ce n’est pas une mince affaire que de convaincre les 
sceptiques de la qualité des services offerts aux victimes en justice pour 
les adolescents. Au Québec, la médiation (entendue de manière géné-
rale) se pratique aussi bien à l’intérieur des diverses instances adminis-
tratives canadiennes ou québécoises qu’au sein des juridictions civiles 
(en droit de la famille ou des obligations), dans la rue (médiations 
sociales, urbaines) ou au sein de certaines institutions publiques et pri-
vées (en milieu de travail ou en milieu scolaire). L’existence de tous 
ces programmes de médiation engendre une confusion permanente 
sur les services rendus : on ne pratique pas la même médiation pour 
mettre fin à un vice de contrat et pour répondre au besoin de réparation 
d’une personne victime. De plus, l’objectif déclaré de la plupart des pro-
grammes de médiation existants (citoyens, civils, familiaux ou autres) 
est d’empêcher la judiciarisation massive (coûteuse, lourde et inefficace) 
des conflits en entreprise, en milieu scolaire, ou en termes de partage 
de l’autorité parentale (par exemple Faget, 2010). La conciliation et 
la « résolution des conflits » y sont souvent prônées. Comment faire 
comprendre à un réseau encore sceptique que les médiations pénales 
adolescents-victimes n’auront pas pour effet d’instrumentaliser la souf-
france des victimes au profit des adolescents, que l’on ne risquera pas 
de mettre en danger l’intégrité des personnes victimes en cherchant  
à tout prix un compromis pour éviter de judiciariser un jeune ?

Dès le début des années 2000, les OJA commencent à peaufi-
ner leurs discours : il ne s’agit plus simplement pour eux d’agir autre-
ment (en développant le recours à la médiation), mais aussi, désormais,  
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de pratiquer la médiation autrement, en privilégiant une approche nou-
velle et originale qui assurerait à la fois la sécurité (physique autant 
que morale) des personnes victimes et le respect de leurs demandes en 
matière de justice. Il ne s’agit plus seulement d’expliquer à l’ensemble 
de leurs partenaires sociojudiciaires pourquoi ils pratiquent la média-
tion, mais bien comment, en précisant la nature des techniques adop-
tées. Pour ce faire, ils doivent s’affilier à une approche particulière dans 
l’ensemble des courants théoriques de la médiation.

Après avoir longuement étudié les différentes approches exis-
tantes en médiation, quelques médiateurs entreprennent un voyage aux 
États-Unis, financé par le ministère de la Justice, afin de se former  
aux différentes approches en médiation pénale. Ils reviennent 
influencés par les travaux de Mark Umbreit (1997), concepteur de la 
Victim-Sensitive Offender-Sensitive Mediation (programme de média-
tion adapté aux crimes les plus graves) et de l’approche humaniste en 
médiation. Umbreit emploie notamment une technique permettant de 
réduire au minimum le risque de « suggestion » aux personnes médiées 
(détenu ou victime) en leur laissant prendre toute leur place dans le 
processus, sans influence, ni compromis, ni tentative de conciliation. 
De plus, la préparation des personnes avant le premier face-à-face est 
particulièrement longue, fine et travaillée, amenant probablement au 
risque zéro les possibilités de re-victimisation ou d’aggravation des souf-
frances des personnes en présence. Cependant, cette approche a aussi 
ses propres limites : comme la décrit Umbreit (1997) lui-même, elle reste 
empreinte d’un certain rattachement à la spiritualité et se fonde sur des 
préceptes évocateurs, notamment la « croyance en le fait que toutes les 
choses sont liées entre elles », « croyance au pouvoir guérisseur de la 
médiation fondé sur le partage des émotions entre les deux parties ».

À son retour au Québec, la délégation québécoise met sur pied 
un comité de travail afin d’élaborer une nouvelle approche, adaptée à 
la réalité québécoise et aux exigences criminologiques en matière de 
sécurité des personnes. Par ailleurs, ses membres retirent toute conno-
tation spirituelle de leur modèle. En 2004 paraît le nouveau guide de 
médiation, qui évoque pour la première fois l’existence d’une nouvelle 
approche en médiation : l’approche relationnelle (ROJAQ, 2004). À peu 
près au même moment, l’intérêt des médiateurs du ROJAQ pour les ren-
contres dans les cas de crimes graves, ainsi que leurs compétences en 
cette matière, commencent à être reconnus. Quelques-uns des média-
teurs pénaux des OJA rejoignent alors, à titre contractuel et en plus 
de leurs fonctions quotidiennes, l’équipe très sélective (une quinzaine  
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de membres tout au plus) des médiateurs accrédités par le Service cor-
rectionnel du Canada pour l’ensemble du territoire canadien (équipe 
habilitée à pratiquer, sous contrat, les rencontres détenus-victimes dans 
les cas les plus graves au sein des pénitenciers fédéraux)11.

En choisissant le nom de médiation relationnelle, les OJA entendent 
mettre l’accent sur l’objectif principal de la rencontre de médiation : 
non pas l’accord ou l’entente entre le jeune et sa victime, mais bien 
le dialogue (direct ou indirect, le face-à-face n’étant pas du tout indis-
pensable). De plus, ce nouveau modèle de médiation n’affiche à aucun 
moment le moindre objectif de modification de la peine, de transfor-
mation du comportement de l’adolescent, de guérison de la victime, 
de trace tangible de remboursement ou de compensation, ou d’autre 
prévention de la récidive. Le modèle relationnel se présente comme 
une nouvelle possibilité de justice dite « compréhensive », visant unique-
ment la reconstruction de liens sociaux et l’aménagement de nouveaux 
espaces de communication et de lieux de socialisation fondés sur la 
recherche de l’intercompréhension (Bonafé-Schmitt, 2003).

2.2.2.	 De 2004 à 2010 : vers de nouvelles orientations 
destinées à garantir les meilleures pratiques ?

Mais jusqu’en 2004, la médiation pénale dans les OJA n’arborait pas 
encore un style relationnel et se contentait d’être une simple pratique, 
suivant un protocole par étapes dirigeant les médiateurs du premier 
contact avec les parties jusqu’à la rédaction de l’accord (suggéré). C’est 
donc en 2004 que la direction générale des OJA, sous la bannière du 
ROJAQ, entend modifier en profondeur les façons de faire. Au sein  
du premier guide officiel de médiation (ROJAQ, 2004), on retrouve 
notamment un guide strict de consignes et d’étapes à respecter pour 
assurer le savoir, le savoir-être et le savoir-faire des médiateurs.

Mais lors de la sortie du nouveau guide, s’imposant à 37 orga-
nismes et à près de 150 médiateurs impliqués pour l’ensemble de la 
province, des dissidences s’expriment au sein des OJA. L’ensemble des 
intervenants n’adhère pas immédiatement à ces nouvelles exigences.  
Le regroupement des OJA entame alors un débat provincial et pro-
pose un processus d’autoréglementation à l’ensemble des 37 conseils 

11.	 Voir Rossi (2012). Pour plus d’information sur ce programme : <http://www.csc-
scc.gc.ca/justice-reparatrice/003005-1000fra.shtml>.

http://www.csc-scc.gc.ca/justice-reparatrice/003005-1000fra.shtml
http://www.csc-scc.gc.ca/justice-reparatrice/003005-1000fra.shtml
http://www.csc-scc.gc.ca/justice-reparatrice/003005-1000fra.shtml


43

La médiation en justice pour les adolescents au Québec de 1980 à 2012  

d’administration. En décembre 2005, il est demandé aux OJA de se 
prononcer définitivement sur les nouvelles normes imposées, ce qui est 
finalisé en 2006. Les normes étant adoptées à l’unanimité, la dissen-
sion semble se résorber. Afin de permettre désormais l’application des 
normes et directives nouvellement adoptées, un tout premier comité 
d’accréditation en médiation pénale est alors mis en place. Quelques 
médiateurs particulièrement qualifiés, provenant de l’ensemble de la 
province, sont alors sélectionnés et sommés de créer, au sein du bureau 
central du ROJAQ, un comité de formation destiné à peaufiner le travail 
de recherche et de conceptualisation de leur pratique, de travailler les 
points techniques et, surtout, de donner à l’ensemble des médiateurs 
provinciaux une structure commune et unique de formation, afin de 
pouvoir les former, les évaluer puis les accréditer, tout en se portant 
garant du maintien de leurs qualifications.

À ce stade, on peut dire que les OJA parviennent à se doter d’une 
structure ayant pour ambition celle d’un ordre professionnel visant 
ouvertement à promettre aux adolescents, mais surtout, pour la pre-
mière fois, à leurs victimes, un service sécuritaire, professionnel et de 
premier ordre. La pratique de l’approche relationnelle s’inspire d’ail-
leurs en partie du service de justice réparatrice offert par le Service 
correctionnel du Canada et commence même à inspirer elle-même 
d’autres pays, comme la France12.

Ce nouvel élan est salué par l’ensemble du réseau jeunesse. Plus 
encore, il commence à susciter l’intérêt, la collaboration et le soutien du 
réseau pro-victimes (par exemple Miron, 2012). Les médiateurs com-
mencent à tisser des liens avec les centres d’aide aux victimes d’actes 
criminels et vérifient les suivis accordés à chaque personne contac-
tée, de sa prise en charge dans le système de justice à ses possibilités 
indemnitaires et en matière de réparation.

La crédibilité et l’assurance nouvelles des OJA au sein du réseau 
jeunesse ne fait plus aucun doute, non plus que le fait que leurs ser-
vices sont devenus, en justice pour les adolescents, des exemples de 
considération, de compétence et de professionnalisme en matière 
de service offerts aux personnes victimes (Miron, 2012 ; Rossi,  
2012). Mais ce choix a un prix. Alors que, d’un côté, le nouveau visage  

12.	 Voir les formations données par l’Institut Français pour la Justice Restaurative 
(<http://www.justicerestaurative.org/actualites.html>), et disponibles au sein 
du programme de formation de l’Institut National d’Aide aux Victimes et de 
Médiation (Paris, France) : <http://www.inavem.org/>.

http://www.justicerestaurative.org/actualites.html
http://www.inavem.org/
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de la médiation pénale démontre sa capacité de réparation des préju-
dices causés à la collectivité et aux personnes victimes, de l’autre côté, 
cette nouvelle orientation ne fait pas que des adeptes. Sur le terrain, les 
nouvelles normes imposent des changements draconiens dans le quoti-
dien des médiateurs, ainsi que des efforts considérables de leur part. Ce 
faisant, il est loin d’être certain, en 2012, que la totalité des intervenants 
du Québec soient heureux de se retrouver si loin de leurs aspirations 
premières des années 1980 : devenus des médiateurs professionnels, 
ils ne sont plus des intervenants jeunesse. Les exigences de qualité 
de leurs services ont augmenté considérablement, tout comme leurs 
tâches, sans que leurs moyens matériels (le temps d’intervention dispo-
nible eu égard aux contraintes de célérité de la justice pour adolescents,  
ou encore les salaires) aient réellement évolué pour autant.

2.2.3.	 Des nouvelles orientations aux nouvelles pratiques : 	
la tentative d’implantation de programmes 	
toujours plus ambitieux à compter de 2009

En 2008, le Comité mixte ACJQ/ROJAQ (soutenu par la Table des direc-
teurs provinciaux DPJ/DP et les membres du conseil d’administration 
du ROJAQ) prend les devants et approuve, pour l’été 2009, le déve-
loppement d’une toute nouvelle mesure de médiation entre l’adoles-
cent judiciarisé et sa victime. Cette nouvelle mesure prend toujours la 
forme d’une rencontre entre l’adolescent et la victime, mais cette fois 
au moment du prononcé de la peine, peu importe qu’il s’agisse d’une 
peine sous garde ou à purger dans la collectivité. Ce programme a pour 
dessein de permettre la promotion de la réparation directe à une tout 
autre étape de la procédure, dans les cas les plus graves. Cette initiative, 
qui prend la forme d’un projet pilote, s’intitule initialement « rencontres 
de dialogue au moment du rapport pré-décisionnel » (RPD) avant d’être 
rebaptisée « dialogue au moment du rapport pré-décisionnel » (D-RPD). 
Ainsi, la médiation pénale s’intégrerait en plein cœur du système pénal, 
à son moment le plus critique : la phase de détermination de la peine.

Après avoir reçu les approbations finales, le processus de D-RPD 
est implanté sous forme de projet pilote dès le mois d’août 2009 au 
sein de quatre régions pilotes québécoises (Abitibi-Témiscamingue, 
Centre-du-Québec, Laurentides et Montérégie). Comme le projet 
demande une expertise particulière et la collaboration des deux 
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institutions que sont le Centre jeunesse et l’OJA, la formation spé-
cifique des intervenants des deux réseaux est complétée dès le 
printemps 2009. Une première période-test est effectuée jusqu’en 
septembre 2010. Depuis 2012, on tente de généraliser ces rencontres 
de dialogue à l’ensemble de la province, généralisation qui pose, en 
pratique, de nombreuses difficultés et cause de nombreuses résis-
tances, et qui se trouve actuellement en cours d’évaluation (Rossi, 
2014). Les seules données officielles disponibles à l’heure actuelle sont 
les informations recueillies pendant la période-test s’étalant d’août 
2009 à décembre 2010. Durant cette période, au sein des quatre 
régions-pilotes, 95 dossiers ont été traités impliquant 95 adolescents 
présentés devant le juge au moment de la rédaction du rapport pré-
décisionnel, pour 153 victimes. Sur ces 153 victimes, 105 ont reçu 
une présentation du programme offert, les autres étant écartées pour 
des motifs divers (nature des délits, absence de victime ou impossi-
bilité de la joindre, délai trop court, etc.). Sur les 105 présentations 
d’offre, 20 % des victimes se sont montrées intéressées à participer à 
un processus de rencontre, et presque autant d’adolescents. Au final, 
une dizaine de dossiers ont fini par donner lieu à une rencontre de 
dialogue. Tous ces dossiers sauf un ont donné lieu à l’inclusion d’un 
résumé dans le rapport pré-décisionnel, résumé qui a toujours été 
pris en compte par le juge au moment de prendre sa décision. Chose 
quelque peu inattendue, la dizaine de cas de D-RPD s’étant soldés par 
une rencontre face à face étaient en l’occurrence des cas impliquant 
des agressions physiques graves à la personne, la majorité se trou-
vant être des cas d’agressions graves (et homicide, les victimes étant 
alors représentées par les proches et les parents) ou de voies de fait 
graves (avec menace, violence ou présence d’une arme). Au moment 
d’écrire ces lignes, ces projets-pilotes ont été à quelques reprises 
stoppés et bloqués dans certaines régions, poursuivis et développés 
dans d’autres. Loin de faire consensus, ils sont pourtant le signe le 
plus prégnant de la capacité des médiateurs pénaux accrédités des 
OJA, dans l’ensemble de la province, à assurer aux degrés les plus 
extrêmes la présence et la consultation des victimes d’actes crimi-
nels au sein de la justice pour les adolescents, ainsi, bien entendu, 
que leur sécurité, leur confort et leur intégrité, autant physique  
que psychologique ou morale.
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CONCLUSION
Ce chapitre tend à démontrer que la pratique de la médiation pénale a 
beaucoup évolué au Québec entre les années 1980 et 2012. Au départ, 
elle n’était qu’une mesure peu utilisée, qui prenait la forme d’une conci-
liation entre l’adolescent et la victime. Elle était surtout utilisée comme 
une solution de rechange destinée à éviter à tout prix la judiciarisa-
tion des adolescents. Peu à peu devenue la mesure-phare de l’éventail 
des sanctions extrajudiciaires offertes, elle est aujourd’hui considérée 
comme un modèle de prise en considération des besoins des victimes, 
ainsi qu’un véritable exemple de programme qui intégre les victimes et 
leur donne la place qu’elles méritent. De fait, le processus de médiation 
ne se résume plus simplement à un face-à-face avec l’adolescent : la 
médiation, aujourd’hui, commence à la toute première étape, soit  
la prise de contact proactif, l’information et le suivi auprès des per-
sonnes victimes, qui ont désormais le droit d’être parties prenantes 
aux procédures extrajudiciaires. Même si elles ne rencontrent jamais 
l’adolescent contrevenant (et donc ne réalisent pas de face-à-face), 
elles ont désormais le droit d’être contactées dès la première étape des 
procédures et invitées à y jouer un rôle actif. Par ailleurs, la médiation 
pénale a également infiltré l’intérieur du système pénal lui-même, car 
depuis 2009 elle est aussi devenue une démarche possible, pour l’ado-
lescent judiciarisé et sa victime, au moment du processus de détermi-
nation de la peine. Cette évolution remarquable, réalisée en trente ans, 
était certainement souhaitable. Cependant, elle ne s’est pas faite sans 
heurts, puisqu’elle a apporté son lot de critiques. Si elle peut compter, 
aujourd’hui, sur le soutien de la plupart des partenaires du réseau pro-
victimes, la médiation pénale ne peut plus être considérée, désormais, 
comme une simple « mesure jeunesse » et encore moins comme un 
programme alternatif et strictement communautaire. Elle est devenue 
un programme qui protège autant les intérêts des jeunes que ceux des 
victimes. Elle fait l’objet d’exigences très strictes en matière de qualité 
et sa pratique nécessite une formation pointue et continue, des normes 
aussi strictes que complexes et un professionnalisme démontré.

Curieusement, l’incidence des évolutions décrites dans le présent 
chapitre sur les personnes victimes elles-mêmes, comme sur les dos-
siers des adolescents ou sur le fonctionnement même du système de 
justice pour mineurs, est un sujet négligé. Cela est regrettable mais, 
à certains égards, l’on pourrait y trouver – pourquoi pas ? – une justi-
fication optimiste : en justice pour les adolescents au Québec, depuis 
les années 1980, peu de scandales, peu de publicisation, peu de faits 
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divers médiatisés, peu de victimes vindicatives ou revanchardes ont 
fait les gros titres des journaux… Parions que depuis quelques années, 
le système de reconnaissance victimale développé par les OJA et les 
centres jeunesse démontre son efficacité jour après jour, ne serait-ce que  
par sa discrétion.
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Les organismes de justice alternative (OJA) du Québec ont 
eu pour première mission de superviser la mesure de tra-
vaux communautaires au sein du système de droit pour 
les mineurs. Bien que leur développement ait permis de 
diversifier substantiellement leur offre de service, la mesure 
de travaux communautaires (TC) est encore aujourd’hui la 
principale mesure supervisée par les OJA.

L’importance de cette mesure justifie largement les 
efforts qui sont aujourd’hui déployés pour lui redonner sa 
légitimité. Ce texte présentera la genèse de cette mesure 
et les principaux débats qui ont accompagné son dévelop-
pement. Nous jetterons également un regard sur la pra-
tique actuelle des intervenants afin d’établir la nature des 
différentes tensions entre théories et pratiques.

1.	 Il est à noter que les propos des auteurs n’engagent pas leur 
organisation.

LES TRAVAUX COMMUNAUTAIRES _
ET LES TRAVAUX BÉNÉVOLES

Fondements, évolution, 
expérimentations et questionnements

CHAPITRE 3
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Notre regard sur la mesure sera complété par la description des 
travaux de nos organisations, qui consistent à réviser les pratiques dans 
l’objectif d’inscrire cette mesure dans une perspective de justice répa-
ratrice. Ce regard verra également à envisager les impacts de la mise 
en application de la Loi sur le système de justice pénale pour les adoles-
cents (LSJPA) depuis 2003. Pour ce faire, nous indiquerons les distor-
sions actuelles et les orientations susceptibles d’impliquer les acteurs  
du système de droit criminel pour mineurs dans la réforme du droit.

3.1.	 LES RÉCENTES RECHERCHES
Notre rôle2 au sein du système de droit criminel3 pourrait laisser supposer 
que notre exercice constitue une valorisation ou une autogratification de 
nos institutions, en évitant de remettre en question nos pratiques et nos 
références. Bien que notre engagement dans le système de droit crimi-
nel québécois soit complet, nous cherchons à présenter notre réflexion 
en toute transparence, en y décrivant les défis, les questionnements,  
les limites et les espoirs.

Nous savons que la question de la transformation du droit crimi-
nel fait l’objet de plusieurs recherches et essais (Cauchie, 2009 ; Mary, 
1997 ; Pires, 2001 ; Faget, 2013), et on constate un renouvellement des 
réformes visant à accroître la sévérité des peines et à limiter les libéra-
tions, réformes souvent justifiées par le désir de répondre aux attentes 
des victimes d’actes criminels. C’est d’ailleurs une des principales cri-
tiques adressées à la nouvelle loi canadienne sur le système de justice 
pénale pour adolescents. Pourtant, un groupe important de défense 
des droits des victimes (Gaudreault, 2004) s’est inscrit en faux contre  
cette orientation.

2.	 Mme Isabelle Gagnon est conseillère-cadre à l’Association des centres jeunesse du 
Québec ; elle collabore aux différents dossiers impliquant les OJA et conseille les 
centres jeunesse et les différents partenaires pour assurer le respect des orien-
tations des directeurs provinciaux et l’harmonisation des pratiques dans l’appli-
cation de la LSJPA. M. Serge Charbonneau est directeur du Regroupement des 
organismes de justice alternative du Québec (ROJAQ) ; il conseille ces organisa-
tions dans l’offre de service pour les décideurs du système de droit criminel pour  
mineurs au Québec.

3.	 Nous empruntons cette expression à Jean-François Cauchie, car elle nous apparaît 
plus neutre et plus complète que des expressions telles que « justice pénale », qui 
renvoie à l’idée de peine, ou « système de justice pour mineurs », qui laisse suppo-
ser que le système est en place essentiellement pour les mineurs et fait abstraction 
des victimes et de la collectivité.
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La mesure de travaux communautaires ne fait pas l’économie de 
cette observation ; que ce soit au début de son implantation, ou récem-
ment, nombreux sont les auteurs qui constatent qu’elle est utilisée à plu-
sieurs fins. En Belgique, Durviaux (1997) la qualifie de mesure caméléon, 
estimant entre autres que c’est son association à plusieurs objectifs (alter-
native à l’hébergement, réparation, valorisation de l’adolescent, resociali-
sation) qui expliquerait son succès. Les récents travaux de Cauchie (2009) 
portent eux aussi sur les expériences belges. Il y constate une utilisation 
variée, à la fois comme sanction ou peine, à situer dans la dualité entre la 
mesure d’aide et une mesure où tout doit rappeler la contrainte.

Cette ambivalence quant aux objectifs des travaux commu-
nautaires a également été constatée sur le territoire québécois par le 
Groupe de travail chargé d’étudier l’application de la Loi sur les jeunes 
contrevenants (1995 ; ci-après, le « rapport Jasmin »). Plus précisément, il 
est mentionné dans le rapport de ce groupe de travail que les mesures 
de travaux communautaires sont utilisées, en quelque sorte, comme 
des mesures « passe-partout », qu’il existe une grande disparité dans 
l’application de ce programme au Québec, que les délais d’exécution 
des mesures sont longs et qu’il existe des difficultés de relation entre 
les OJA et les centres jeunesse. Ces constats sont repris par Caroline 
Apotheloz (2012), qui a interviewé les différents acteurs du système 
québécois (procureurs, policiers, intervenants des centres jeunesse et 
des organismes de justice alternative). Les travaux d’Apotheloz illustrent 
la diversité des objectifs associés à cette mesure, certains insistant sur son 
caractère punitif, d’autres sur les apprentissages pour les adolescents, 
alors que d’autres encore lui associent une finalité réparatrice.

Les travaux de Cauchie et d’Apotheloz ont donc essentiellement 
reconduit les conclusions des recherches du milieu des années 1990. Ces 
constats, qui ont fortement ébranlé les praticiens québécois, ont consti-
tué un facteur important pour la motivation à transformer les pratiques 
relatives à la mesure de travaux communautaires. Nous le verrons plus 
loin lorsque nous aborderons les constats de ces recherches et la légitimité 
qu’ils fournissent à notre projet de modifications des pratiques.

3.2.	 HISTORIQUE QUÉBÉCOIS
La mesure de travaux communautaires au Québec est apparue dans 
le cadre des mesures volontaires prévues à la Loi sur la protection de 
la jeunesse (LPJ) à la fin des années 1970. Par la suite, deux lois sont 
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venues encadrer sa pratique : la Loi sur les jeunes contrevenants et 
la LSJPA. Ces lois ont permis au Québec de mettre sur pied un pro-
gramme de mesures de rechange (aujourd’hui appelé le « programme 
de sanctions extrajudiciaires »), qui a été autorisé par le ministre de la 
Justice et le ministre de la Santé et des Services sociaux en 1984 (puis 
révisé en 1994). Ce programme, qui prévoit le recours à la mesure 
de travaux communautaires, a pour but d’éviter la judiciarisation des 
jeunes contrevenants en tentant de les conscientiser, de les éduquer et  
de les responsabiliser.

La mesure de travaux communautaires est également une peine 
prévue à titre de peine spécifique au paragraphe 42(2) de la LSJPA. 
Il importe de préciser que nos organisations font la distinction entre 
les travaux communautaires et les travaux bénévoles depuis quelques 
années. En effet, les travaux communautaires sont proposés par les 
délégués des centres jeunesse dans le cadre du programme de sanc-
tions extrajudiciaires, tandis que les travaux bénévoles sont des peines 
spécifiques ordonnées par un juge4.

La notion de travaux communautaires remonte à plusieurs siècles. 
Nos recherches nous ramènent aussi loin qu’en 1764, alors que Cesare 
Beccaria élabore les concepts de dédommagement envers les victimes, 
au moyen du travail effectué au bénéfice de la collectivité, et de réhabi-
litation du délinquant à travers cette action. En d’autres mots, Beccaria 
développa l’idée d’imposition de peine en y associant l’idée de travail 
communautaire. Au cours des siècles qui ont suivi, la réflexion autour 
de ces deux notions a beaucoup évolué.

Nous savons qu’à la fin des années 1970, les critiques à l’égard 
du système pénal sont largement répandues. En effet, un nombre 
important de chercheurs font état de ce que l’intervention judiciaire 
se traduit trop souvent par des décisions qui ne satisfont ni la victime, 
ni le prévenu, ni la collectivité. Robert Martinson n’hésitait pas à faire 
une déclaration qui fera date. « Nothing works ! », concluait-il en réfé-
rence aux programmes mis sur pied pour réadapter les contrevenants 
(Lipton, Martinson et Wilks, 1975). C’est dans ce contexte qu’émane 
tout un courant pour le développement de solutions de rechange à 
l’incarcération et de l’idée de déjudiciarisation. C’est alors qu’apparaît 

4.	 Dans la pratique, les termes « travaux communautaires » et « travaux bénévoles » 
sont souvent employés indistinctement. Toutefois, la distinction demeure impor-
tante pour l’encadrement de la pratique. Dans ce chapitre, les auteurs ont fait le 
choix d’employer le terme « travaux communautaires » pour désigner les deux 
formes de mesures. 
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le recours à la mesure de travaux communautaires. Au Canada, il est 
avancé par la Commission de réforme du droit pénal, dans un rapport 
du ministère de la Justice du Canada publié en 1975, portant sur la 
déjudiciarisation. Dans cet avis, la Commission encourage le dévelop-
pement et le recours à la déjudiciarisation, notamment par des mesures 
de réparation envers la collectivité et par la médiation ; elle rappelle que 
la criminalité provient habituellement de problématiques sociales et  
que les peines imposées aux contrevenants doivent tenir compte à 
la fois des caractéristiques psychosociales des adolescents, de la 
collectivité et de la victime.

Ce rapport a certes contribué aux réflexions des différentes ins-
tances judiciaires et sociales québécoises et à la recherche de solutions 
de rechange à la judiciarisation. Dans ce contexte, pour les législateurs 
et l’appareil judiciaire, les travaux communautaires semblaient être  
une solution tout indiquée pour atteindre ces objectifs.

Au Québec, c’est à partir de 1976 que nous pouvons observer une 
multiplication de ces programmes. Tout d’abord, le Bureau de consul-
tation jeunesse, un organisme d’assistance et d’accompagnement à la 
ville d’Outremont, a entrepris, entre 1977 et 1979, le Projet d’interven-
tion jeunesse, qui reposait sur une philosophie de déjudiciarisation. Ce 
programme d’intervention visait à proposer des solutions de rechange 
à la judiciarisation des jeunes axées sur la concertation. Ainsi, quatre 
mesures pouvaient leur être proposées : conciliation avec la victime ; 
lettre d’excuses ; travaux bénévoles au profit de la victime ou de la col-
lectivité ; mesure de « conscientisation » ou d’admonestation par une 
intervention de type counseling (Lajoie, 1979).

Cette première expérience marque un tournant dans le réseau 
jeunesse. Non seulement elle servira à la préparation d’un autre projet 
à la base même de la naissance des OJA, mais elle coïncide avec 
l’adoption de la LPJ par le gouvernement québécois, en 1979. Cette 
loi, en plus d’assurer la protection de tous les enfants dont la sécurité 
ou le développement sont compromis, offre aux jeunes aux prises avec 
la justice la possibilité de s’amender en effectuant, par exemple, un 
certain nombre d’heures de travaux communautaires. Aussi, plusieurs 
projets se sont développés partout au Québec, dont un projet pilote 
de travaux communautaires qui aura duré trois ans, soit de 1980 à 
1983, et qui a impliqué la collaboration de 135 organismes à but 
non lucratif ainsi que la direction de la protection de la jeunesse du 
Centre des services sociaux Montréal métropolitain (devenu depuis 
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le Centre jeunesse de Montréal). En approuvant ces différents projets 
et cette expérience pilote, et en faisant appel à ces organismes pour 
l’application du programme de rechange, le gouvernement reconnaît 
dès lors l’expertise développée par ces organismes et leur approche 
permettant ainsi la création des organismes de justice alternative tels 
que nous les connaissons aujourd’hui.

Au fil des ans, les OJA et les centres jeunesse ont été contraints 
d’ajuster les objectifs et les pratiques dans l’application du pro-
gramme de travaux communautaires. Une première analyse de l’ap-
plication de la LJC au Québec par un groupe de travail a donné lieu 
à la publication du rapport Jasmin en 1995. Ce rapport comprend 
une série de recommandations incluant l’application du programme  
de travaux communautaires.

En 1997, à la suite de la publication de ce rapport, un groupe de 
travail conjoint réunissant l’Association des centres jeunesse du Québec 
(ACJQ) et le ROJAQ est créé dans le but d’analyser les recommanda-
tions et d’élaborer un plan d’action visant à améliorer l’application de 
la loi. En 1999, l’ACJQ et le ROJAQ organisent une tournée des régions 
du Québec afin de rencontrer les intervenants des deux organismes. 
Cette tournée avait pour but de revoir les pratiques, à l’instar des 
recommandations du rapport Jasmin. Elle a permis, par le fait même, 
de faire d’autres constats, notamment celui que pour les intervenants5, 
la mesure de travaux communautaires, même si elle constitue une 
solution de rechange au processus judiciaire, représente une forme de 
conséquence à l’acte pour l’adolescent afin de le responsabiliser face 
à ses gestes. Dans ce contexte, il est difficile pour les intervenants de 
concevoir une possible négociation du contenu de la mesure par l’ado-
lescent. Dans certains cas, ceux-ci étaient prêts à admettre une certaine 
contribution de l’adolescent au processus, mais les intervenants asso-
ciaient cette contribution à la motivation de l’adolescent. Pour eux, la 
majorité des adolescents qui se présentent à l’OJA mentionnent qu’ils 
sont dans l’obligation d’accepter cette mesure pour éviter le tribunal. 
Ainsi, leur adhésion est perçue comme un acte superficiel qui exige 
une intensité d’intervention plus importante pour tenter de faire com-
prendre à l’adolescent le sens de la réparation associée à la mesure 

5.	 Le terme « intervenant » désigne les praticiens du réseau des organismes de justice 
alternative et des centres jeunesse du Québec.
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et ses avantages pour la victime, pour la société et pour lui-même. 
Il semble donc que la recherche d’une contribution de l’adolescent  
à la détermination de la mesure pose problème.

La tournée qui a donné lieu à l’élaboration d’une entente-cadre sur 
le programme de mesures de rechange (ACJQ/ROJAQ, 2001) a permis 
une prise de conscience de l’importance qu’ont tous les acteurs impli-
qués dans l’application de ce programme, de redécouvrir ensemble le 
sens de celui-ci et de clarifier les rôles et les responsabilités de chacun. 
Cette entente fut également l’occasion de rappeler l’orientation des 
directeurs provinciaux sur la hiérarchisation6 des mesures de rechange. 
La hiérarchisation des décisions consiste, dans un premier temps, à offrir 
à l’adolescent une mesure de réparation directe auprès de la victime. 
S’il n’y a pas de victime directe ou si celle-ci n’est pas disposée à par-
ticiper à un processus de réparation avec l’adolescent, une mesure de 
travaux communautaires est alors présentée à ce dernier. En tout der-
nier lieu, une mesure de développement des habiletés sociales peut 
être proposée à l’adolescent. Cette dernière option, qui se veut excep-
tionnelle, ne devrait pas être envisagée avant d’avoir exploré toutes  
les autres possibilités.

En 2003, une tournée visant l’appropriation de cette entente a eu 
lieu partout en province. Ainsi, par cet événement, les centres jeunesse 
et les OJA ont voulu s’assurer que tous les intervenants comprenaient 
bien les enjeux, les rôles et les responsabilités de chacun dans l’appli-
cation de l’entente, tout en cherchant leur adhésion. Suivront ensuite 
l’élaboration et la publication en 2004 du Manuel de référence LSJPA, 
œuvre conjointe du ministère de la Santé et des Services sociaux, de 
l’ACJQ et du ROJAQ ; la signature de l’entente concernant la désigna-
tion de l’OJA par le directeur provincial du centre jeunesse à titre de 
programme approuvé de travail bénévole au profit de la collectivité, 
ainsi que la signature en 2008 d’une entente de collaboration entre tous 
les centres jeunesse et les OJA de toutes les régions pour l’application  
de ce programme.

6.	 Cette expression renvoie à l’orientation québécoise selon laquelle, lorsqu’un 
adolescent est retenu pour le programme de mesure de rechange, l’intervenant 
qui l’évalue doit prioriser dans un premier temps la médiation pénale et en second 
lieu à mesure de travail communautaire.
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3.3.	 LA CONJONCTURE ACTUELLE
En 2008, les membres du ROJAQ exprimaient leurs préoccupations face 
aux difficultés associées au recrutement et à la « fidélisation7 » des orga-
nismes accueillant des jeunes en travaux communautaires. Un comité de 
travail a été mis sur pied, ayant pour mandat d’évaluer la situation,  
de revoir les pratiques et de proposer un plan d’action pour la formation 
et l’appropriation. Les premiers enjeux soulevés par le comité concer-
naient un alourdissement de la clientèle orientée par les centres jeunesse 
aux OJA, une pression sur les OJA pour le respect des délais, une aug-
mentation des restrictions de la part des organismes d’accueil relative-
ment aux délits commis, à l’âge ou au sexe des adolescents, etc., et une 
concurrence accrue entre les différents organismes pouvant accueillir 
des individus pour faire du bénévolat (écoles secondaires, programmes 
de travaux communautaires pour adultes, etc.).

La démarche d’analyse de la situation s’est poursuivie en effec-
tuant un sondage dans tout le réseau des OJA pour connaître leur vision, 
leur définition et les objectifs des travaux communautaires. La recension 
des écrits qui a été réalisée sur le sujet a servi par la suite de base de 
référence. Une liste des contraintes vécues par les OJA en matière de tra-
vaux communautaires a également été produite, de même qu’un histo-
rique et des statistiques permettant d’élaborer une frise chronologique 
des documents. Ainsi, tout en considérant les difficultés extérieures, les 
OJA ont décidé qu’en premier lieu, l’analyse porterait sur les facteurs 
internes ; il s’agissait donc de revoir les pratiques afin de redonner leurs 
lettres de noblesse aux mesures de travaux communautaires.

Le plan de travail du comité prévoyait la subdivision du mandat 
en plusieurs chantiers :

///	 procéder à l’inventaire de tous les documents produits 
depuis la mise en œuvre de la Loi sur les jeunes contrevenants 
en avril 1984 (lois, rapports, ententes, guides de pratiques, 
normes, procédures, manuel de référence, recherches, etc.) en 
matière de travaux communautaires ;

///	 faire un état de situation sur les organismes d’accueil et propo-
ser un plan d’action pour le recrutement et la fidélisation ;

///	 faire un état de situation sur l’intervention auprès des adoles-
cents et proposer un plan d’action pour améliorer les pratiques ;

7.	 Cette expression renvoie à l’idée d’entretenir la collaboration des organismes de la 
société civile.
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///	 faire un état de situation sur l’implication des parents et  
proposer un plan d’action pour améliorer les pratiques ;

///	 développer du matériel d’information et d’appropriation 
sur les changements proposés à l’intention des intervenants 
des OJA ainsi que des partenaires des centres jeunesse et du  
secteur juridique.

3.4.	 L’UTILISATION DE CETTE MESURE
Il est important de signaler que bon an mal an, les mesures de travaux 
communautaires et de travaux bénévoles constituent environ 60 % 
des activités des OJA membres du ROJAQ. Si l’on jette un coup d’œil 
plus précis à l’utilisation de ces mesures, elle est relativement constante 
n’ayant pas connu trop de fluctuations depuis vingt ans. Parmi les sanc-
tions extrajudiciaires, la proportion des mesures de travaux communau-
taires dépasse maintenant les 50 %. Bien qu’au début du programme 
de mesures de rechange, la mesure de travaux communautaires ait 
été utilisée dans une proportion de 80 %, c’est surtout en raison de la 
croissance de la médiation pénale et des mesures de développement 
des habiletés sociales que la mesure de travaux communautaires est 
maintenant utilisée dans 50 % des sanctions extrajudiciaires.

Toutefois, pour les peines spécifiques, dans les OJA, la proportion 
de travaux communautaires dépasse les 75 %. Ces chiffres illustrent 
à eux seuls l’importance capitale du travail de révision des pratiques. 
En fait, si la mesure de travaux communautaires ne retrouve pas sa 
légitimité, il est à prévoir que le système de droit criminel pour les 
mineurs souffrira énormément du manque de diversité des peines ou 
des sanctions possibles pour les décideurs.

3.5.	 L’INVENTAIRE DES DOCUMENTS ÉCRITS
L’exercice de recension des documents écrits traitant des travaux com-
munautaires a permis de faire les constats suivants : il existe une réelle 
méconnaissance des documents et de leur contenu par les intervenants. 
Il existe également une incohérence entre les énoncés contenus dans 
les documents et la pratique sur le terrain, ainsi qu’entre les objectifs 
et les moyens de les atteindre. Il s’agit sensiblement des mêmes constats 
recensés lors de la tournée de l’entente-cadre en 2001.
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3.6.	 L’ÉTAT DE SITUATION ET LE PLAN D’ACTION 
CONCERNANT LES ORGANISMES D’ACCUEIL

Afin de comprendre, d’une part, les motifs justifiant la diminution du 
nombre d’organismes d’accueil disponibles pour recevoir des jeunes en 
travaux communautaires et, d’autre part, les difficultés associées à leur 
fidélisation, le ROJAQ a procédé, en septembre 2012, à une enquête 
auprès de 313 organismes d’accueil dans neuf régions du Québec 
(Roy, 2013). Parmi ces organismes, 148 ont retourné leur questionnaire 
rempli, ce qui représente un taux de réponse de 47,3 %.

Ce sondage a permis de constater que 96 % des organismes ont 
une opinion très favorable ou favorable sur la pertinence de la mesure 
de travaux communautaires. De plus, près de 80 % sont d’avis que le 
principal avantage d’une telle mesure pour les adolescents est la respon-
sabilisation et, dans 60 % des cas, c’est plus précisément la possibilité 
de réparer les torts causés qui est bénéfique. La moitié des organismes 
estiment toutefois que la mesure de travaux communautaires n’est pas 
adaptée à tous les adolescents. Par ailleurs, 66 % des organismes d’ac-
cueil acceptent de recevoir les adolescents dans le but de les aider et 
46 % des organismes disent le faire parce que cela rejoint leur mission. 
Enfin, 36 % des organismes acceptent de recevoir des adolescents pour 
jouer un rôle dans l’application du système de justice pour mineurs. 
Par ce sondage, nous pouvons comprendre également que le princi-
pal motif de refus de la part des organismes d’accueil (la moitié des 
cas) à recevoir des jeunes est le manque d’assiduité ou de motivation  
de ces derniers.

Les organismes d’accueil ont également été sondés à propos du 
processus d’intégration et de suivi des jeunes par les OJA. Dans 71 % 
des cas, les organismes ont répondu qu’il était nécessaire que l’adoles-
cent leur soit présenté par un intervenant au début des travaux, cette 
présence étant toutefois moins nécessaire pour faire le suivi durant la 
mesure et un bilan à la fin de celle-ci, selon près de 70 % des répon-
dants. Cette enquête nous renseigne également sur le fait que les 
adolescents ne sont pas suffisamment préparés avant de se présenter 
dans un organisme pour faire leurs travaux communautaires, qu’ils per-
çoivent cette mesure comme une peine et qu’ils sont peu motivés à 
la remplir, car ils ont notamment de la difficulté à comprendre le sens  
de la réparation.



61

Les travaux communautaires et les travaux bénévoles 

3.7.	 LA SANCTION ET LA PEINE
Les constats et avis exprimés par Jean-François Cauchie, bien qu’ils 
résultent d’une recherche menée en Belgique, sont semblables à nos 
conclusions. En effet, Cauchie (2011) réfléchit à la nature des mesures 
de travaux communautaires en Belgique et constate une augmentation 
des contraintes, une augmentation du nombre d’heures, une restric-
tion des délais, une réprimande plus sévère des écarts, des choix de 
tâches limités pour les adolescents et une indifférence à la dimension 
valorisante des travaux. En somme, Cauchie estime que la mesure de 
travaux communautaires revêt de plus en plus l’aspect d’une peine, une 
peine qui se caractérise par l’infliction de souffrances et l’augmentation 
des contraintes. Signalons que notre analyse des pratiques québécoises 
mène aux mêmes conclusions. Cette tendance à augmenter la sévé-
rité de la supervision des mesures de travaux communautaires pourrait 
s’expliquer par une adhésion des praticiens à la logique punitive de la 
LSJPA ; autrement, elle pourrait correspondre à une certaine lassitude 
des intervenants devant le manque de motivation des adolescents  
qui font l’objet de ces mesures.

En dernier lieu, Cauchie propose de revenir à l’idée de sanction 
et d’y accentuer le caractère positif en insistant sur ses avantages pour 
la société civile. De plus, il ajoute qu’il serait important de privilégier 
le point de vue du contrevenant, de lui rendre un statut d’acteur dans 
l’intervention. Il affirme également que l’on devrait viser à réduire la 
souffrance et l’intervention à leur plus simple expression, se distancer 
d’une position d’expert qui « sait ce qui est bon pour l’adolescent » 
et refondre l’intervention avec le justiciable (ou l’adolescent), et non 
sur le justiciable (Cauchie, 2011, p. 136-137). Ces propositions sont 
des lignes directrices qui guident le travail de révision des pratiques  
que nous avons entrepris.

Il convient ici de donner raison aux différentes critiques adressées 
aux pratiques de travaux communautaires. À ce titre, Foucault n’avait 
pas tort d’y voir une peine traditionnelle semblable aux travaux forcés 
tels qu’ils existaient il y a plusieurs siècles. Toutefois, c’est dans une autre 
perspective que nous devons inscrire cette peine ; elle doit prendre un 
sens de service à la collectivité dans lequel l’adolescent est directement 
associé. C’est dans cet esprit que le travail de révision des pratiques s’est 
enclenché en revêtant toutefois un vocabulaire propre à notre milieu  
et en ciblant le sens de nos interventions.
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3.8.	 LES CHANTIERS ADOLESCENTS
Les travaux sur les organismes d’accueil ainsi que les discussions au sein 
du comité de travail ont permis de mettre en relief plusieurs conclusions 
du mémoire de Caroline Apotheloz (2012).

En somme, les membres du comité de travail conclurent que les 
différents outils utilisés dans le cadre de leur intervention, les différentes 
formes d’entretien avec les adolescents et les modes de contrôle ou de 
soutien aux adolescents traduisent une pluralité d’approches cliniques 
au sein des OJA. Une constante demeure : les difficultés à obtenir la col-
laboration des organismes d’accueil et l’engagement des adolescents 
ont conduit la majorité des OJA à utiliser la contrainte et la réduction 
de l’espace accordé aux jeunes contrevenants, résumant ainsi le rôle de 
l’intervenant à suggérer, diriger et encadrer les activités des adolescents. 
Bien que les intervenants aient d’abord décrit leur intervention sous 
les auspices d’une approche d’aide, ils réalisèrent que leur interven-
tion s’inscrivait également dans un modèle de prescription de règles, 
d’attitudes à privilégier ou à proscrire, de comportements indésirables  
et de rappel des conséquences de l’échec.

Ces constats font ressortir l’importance de placer le modèle de 
la justice réparatrice au cœur du modèle clinique, ce qui se traduit par 
l’accompagnement de l’adolescent en insistant sur la réparation des 
torts causés par son délit. En fait, les intervenants prennent conscience 
que l’intervention préconisée ne consiste ni à faire respecter les normes 
sociales, ni à faire la morale à l’adolescent ou à le punir, mais à l’accom-
pagner dans sa réparation des torts causés. L’approche motivationnelle 
semble indiquée, car elle vise l’accompagnement de l’adolescent tout 
en suscitant son adhésion à un projet de réparation. Le plan d’action 
propose donc de travailler davantage l’engagement des adolescents, 
de créer un lien avec lui pour lui offrir un accompagnement véritable, de 
préparer avec lui son projet de réparation et de discuter des options  
de réparation en vertu de son ouverture.

Un tel processus implique inévitablement des changements de 
pratiques pour tous les intervenants impliqués auprès des adolescents 
en travaux communautaires. Il faudra donc envisager les pratiques d’un 
autre œil afin de favoriser l’adhésion de tous. Les directeurs provinciaux 
ainsi que les directeurs des OJA appuient les fondements cliniques des 
changements proposés dans un désir d’influencer la motivation et la 
compréhension des adolescents dans l’accomplissement de leur mesure. 
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Pour les intervenants, cela impliquera, dès l’évaluation-orientation  
effectuée par le délégué du centre jeunesse et le suivi effectué par l’OJA, 
de préparer l’adolescent selon le modèle clinique proposé.

Des enjeux sont déjà définis pour les deux organismes parte-
naires relativement à l’adhésion de tous les intervenants impliqués, à la 
réaffirmation de l’objectif de réparation, au développement d’un lan-
gage commun et à une pratique harmonisée. Enfin, ces changements 
de pratiques exigeront une évaluation des modifications à apporter 
aux différents documents tels que le Manuel de référence LSJPA et le 
programme approuvé.

3.9.	 LA VALIDATION DES CHANGEMENTS 	
DE PRATIQUES

Les changements de pratiques que nous envisageons de mettre en place 
s’inscrivent dans l’approche relationnelle. Cette approche inscrit une évo-
lution importante dans la relation entre l’intervenant et l’adolescent et 
propose de concentrer l’énergie sur la préparation des adolescents 
et leur compréhension du sens des interventions. En somme, les inter-
ventions viseront à rendre l’adolescent actif dans la mesure de travaux 
communautaires, à l’amener à comprendre la notion de torts créés à la 
collectivité ainsi que le lien entre l’activité ou la tâche qui lui sera confiée 
et la réparation des torts. Il ne s’agit plus ici de préparer l’adolescent 
en lui décrivant la réalité qu’il vivra, mais plutôt de procéder par explo-
ration afin de l’amener à envisager la réalité des organismes civils qui 
pourront l’accueillir. C’est donc un effort important ou une modification 
conséquente de l’attitude de l’intervenant, qui consiste à amener l’ado-
lescent à prendre conscience de la réalité de l’autre (l’organisme par-
tenaire) tout en faisant une démarche pour bien comprendre la notion  
de préjudice public (ou préjudice à la collectivité).

D’ailleurs, cette notion est galvaudée depuis près d’une tren-
taine d’années sans être clairement expliquée. Les travaux de Walgrave 
(1999) sur le concept de dominion ont été probablement la première 
tentative de rendre compréhensible la notion de torts à la collectivité. 
Rappelons qu’en s’appuyant sur ce concept, Walgrave estime que toute 
infraction porte atteinte aux efforts de l’État de mettre en place des 
normes qui garantissent la liberté d’autrui. En somme, l’ensemble 
des moyens mis en place par l’État pour assurer la sécurité des citoyens 
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contribue au dominion. Walgrave évoque l’anarchie qui conduirait à 
abandonner toutes formes de régulation sociale. La notion de préju-
dice à la collectivité est depuis toujours une notion très difficile à saisir 
pour les adolescents contrevenants. Il importe donc que les interve-
nants québécois trouvent des exemples concrets de préjudices et d’in-
justices créés par les infractions pour amener les adolescents à saisir la 
notion de dominion. Une fois ce travail accompli, il restera toujours aux 
intervenants le défi de bien illustrer le lien entre les tâches accomplies  
par les adolescents et le préjudice causé.

L’issue ici nous semble s’incarner dans la mission des organisa-
tions civiles. En fait, la majorité des organisations civiles qui offrent 
leur collaboration dans le cas des mesures de travaux communautaires 
contribuent à la justice et à l’équité sociale et sont nées de la nécessité 
de corriger des injustices, de favoriser l’accès à certains services ou de 
lutter contre la discrimination. C’est donc en exposant l’adolescent à la 
mission de ces organismes ou en l’amenant à bien la comprendre que 
l’on pourra lui faire prendre conscience de l’importance des tâches qu’il 
accomplit dans cette organisation, tâches qui sont indispensables à la 
survie ou à l’administration quotidienne des organisations. En consé-
quence, le fait d’appréhender le sens du travail qu’il accomplit permet-
tra à l’adolescent de saisir la symbolique de sa contribution à la justice 
sociale au sein d’un organisme de la société civile.

Les changements de pratiques entraîneront également une modi-
fication de la relation que les OJA entretiennent avec les organismes 
partenaires qui reçoivent les adolescents pour l’accomplissement des 
mesures de travaux communautaires et bénévoles. Comme nous l’avons 
constaté, les personnes qui travaillent au sein des organismes parte-
naires ont également de la difficulté à saisir le sens que nous attribuons 
à ces mesures. Pour la plupart d’entre eux, la notion de réparation est 
comprise très sommairement et ne semble pas concrète. En somme, la 
plupart des intervenants de ces organismes ont probablement perdu 
de vue la raison initiale de la création de leur organisation ou celle 
qui a amené les villes ou le gouvernement à récupérer les initiatives 
citoyennes, si bien que la notion de justice sociale ou de solidarité 
sociale qu’ils incarnent s’est estompée avec les années. C’est donc un 
retour de la notion de justice ou de solidarité sociale qui doit être mis 
au premier plan dans la collaboration que nous offrent ces organismes.
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Il en va de même de la participation des parents : ceux-ci devront 
comprendre les activités proposées ou les activités choisies par leur 
enfant et comprendre la notion de réparation afin de s’inscrire égale-
ment dans la mesure et de soutenir leur adolescent dans la réalisation  
de ses activités.

3.10.	 L’INFORMATION ET L’APPROPRIATION
Une telle refonte des pratiques en matière de travaux communautaires 
est une initiative du ROJAQ à laquelle collabore l’ACJQ. L’application 
de ces pratiques passera par la tenue de sessions d’information et par 
une période d’appropriation par les différentes instances concernées. 
Outre les intervenants directement impliqués auprès des adolescents 
en travaux communautaires, il sera important de prévoir des séances 
d’information à l’intention des autres partenaires, tels les procureurs 
aux poursuites criminelles et pénales, les policiers et même les juges. 
Le rapport Jasmin affirme que l’objectif de réparation dans la mesure 
de travaux communautaires a été noyé dans une perspective pénale. 
Les OJA et les centres jeunesse sont maintenant motivés et disposés à 
lui donner un autre sens. Toute cette démarche s’inscrit dans un désir 
de résister à l’appel pour alourdir les peines. Les organismes québé-
cois qui s’occupent des jeunes contrevenants ont une approche de 
réadaptation et de réparation axée sur la compréhension et le sens. 
Pour une véritable transformation du sens donné à ces mesures, il sera 
indispensable d’obtenir la collaboration de tous les acteurs du système 
de droit criminel pour mineurs.

CONCLUSION
La mesure ou la peine de travail au profit de la collectivité au sein du 
système de droit criminel pour adolescents entame maintenant sa 
quatrième décennie. Nul doute que le défi de la voir s’inscrire dans 
un sens qui lui est propre est encore d’actualité. Les observations, les 
recherches, les réflexions dont elle a fait l’objet n’ont cessé de nous 
renseigner sur ses difficultés à exister en dehors d’une mesure d’aide ou  
une mesure de contrainte.
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De la mesure fourre-tout à l’échec d’une solution de rechange, 
force est de constater que les regards qui sont portés sur cette mesure, 
au Québec et ailleurs, la décrivent par ses différentes formes et orienta-
tions, allant de l’augmentation du nombre d’heures et des contraintes 
à l’effort constant de la rapprocher d’une perspective qui favorise le 
développement de l’adolescent. Certains resserrent l’encadrement ; 
d’autres y vont avec davantage de compréhension et de permissi-
vité. Ces débats, certes importants et même indispensables, sont 
accentués par une baisse importante de l’intérêt que le public entre-
tient à l’égard de cette mesure et corroborés par une difficulté accrue 
à obtenir la contribution des organismes à but non lucratif partout  
sur le territoire québécois.

Outre les gens qui décident d’y recourir, il importe que ceux qui 
offrent cette mesure au système de droit criminel acceptent de revoir 
leur pratique et conviennent de la nécessité d’inscrire la mesure dans 
une perspective originale. Les travaux en cours au sein de nos réseaux 
sont de nature à donner à cette mesure une noblesse qu’elle n’a pro-
bablement jamais revêtue. Si le Québec sait encore se distinguer dans 
son approche à l’égard des jeunes contrevenants, osons espérer que de 
futures recherches sur le sujet sauront retracer la tentative de donner un 
sens réparateur à ces pratiques. Il en va de l’avenir d’un système de droit 
criminel pour les mineurs qui s’inscrirait en faux à l’égard de la tendance 
actuelle à la surpénalisation des adolescents contrevenants.
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Comme nous le savons, l’arrivée de la Loi sur le système de 
justice pénale pour adolescents (LSJPA) ne s’est pas faite sans 
soulever d’importantes résistances. Le principe de propor-
tionnalité de la peine en fonction de la gravité du geste 
commis est sans doute celui qui a soulevé les plus vives réac-
tions. Plusieurs lui auront attribué des intentions punitives 
en net contraste avec les visées protectrices de l’ancienne 
loi, qui refusait d’emblée d’accorder un statut criminel aux 
jeunes délinquants et de les traiter comme des adultes.

En contrepartie, l’intention du législateur consiste éga-
lement à responsabiliser les adolescents contrevenants en 
les amenant notamment à réparer les dommages causés 
aux victimes ou à la collectivité. Celui-ci privilégie aussi la 
déjudiciarisation et prétend même que l’application d’une 
mesure extrajudiciaire pourrait suffire pour que l’adolescent 
réponde de ses actes, dans le cas d’un contrevenant primaire 
non violent.

SYLVIE HAMEL, Ph. D.
Département de psychoéducation_

Université du Québec à Trois-Rivières

NOUVELLE LOI ET NOUVELLES 
PERSPECTIVES POUR 

L’INTERVENTION ?

CHAPITRE 4
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Sans soulever la même indignation, ces principes imposent tout 
de même un changement de pratique majeur aux tenants du modèle 
québécois d’intervention pour jeunes contrevenants. Pour des motifs 
cliniques favorisant une intervention précoce, ce modèle pouvait, dans 
certains cas, préconiser un recours hâtif au placement en internat pour 
de jeunes délinquants primaires.

Il semble néanmoins que nous ayons emboîté le pas vers le 
changement. Pour preuve, Lafortune et Royer (chapitre 5 du présent 
ouvrage) rapportent des taux élevés de sanctions extrajudiciaires appli-
quées auprès des délinquants primaires. En revanche, les observations 
de Charbonneau et Gagnon (chapitre 3) laissent entendre qu’il y aurait 
des glissements et que ces mesures ne sont pas toujours utilisées pour 
les bonnes raisons, sans compter que les travaux de Faubert et Boivin 
(chapitre premier) soulèvent, pour leur part, diverses questions à propos 
de la pratique policière, où le renvoi ne semble pas être encore considéré 
comme une option des plus populaires.

Cela dit, les changements que la LSJPA entraîne se heurtent 
encore aujourd’hui à un certain nombre d’obstacles. Apparemment, 
ces derniers seraient notamment reliés à quelques réticences à l’en-
droit du travail des organismes de justice alternative (OJA), ou encore 
à une méconnaissance des objectifs de leur intervention. À ce sujet, 
Charbonneau et Gagnon (chapitre 3) présentent les travaux entrepris 
pour tenter de remédier à la situation. Pour ma part, je souhaite aussi, 
dans le cadre du présent chapitre, traiter ce problème spécifique.

Pour ce faire, nous reviendrons d’abord, bien que brièvement, sur 
les fondements de la justice réparatrice. Cela semble important dans la 
mesure où l’utilisation des mesures extrajudiciaires sollicite des chan-
gements non seulement au plan de l’organisation du système, mais 
également au plan de la vision de l’intervention à l’endroit des jeunes 
contrevenants. Ces premières considérations nous permettront ensuite 
d’aborder différentes notions entourant la psychologie et la perspective 
communautaire, de même que le développement social communau-
taire. Ces notions nous servirons à illustrer en quoi la cible communau-
taire peut être utile et complémentaire pour favoriser le développement 
des jeunes, peu importe qu’ils soient délinquants ou non, de même que 
la possibilité que des projets inspirés d’une telle vision donnent lieu à 
des interventions structurées autour desquelles s’articulera le travail de 
divers intervenants provenant non seulement du milieu communautaire, 
mais aussi des milieux institutionnel et policier.
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Par ces illustrations, nous espérons aussi montrer qu’une approche 
communautaire ne nuit pas absolument aux finalités d’une intervention 
ciblée s’adressant spécifiquement aux jeunes délinquants. À vrai dire, 
nous souhaitons nourrir une certaine réflexion autour d’un modèle d’in-
tervention qui, au lieu de confronter les deux visions, pourrait juxtaposer 
les expertises. En clair, nous souhaitons présenter ici la perspective com-
munautaire de telle sorte qu’en plus d’être destinée aux tenants de ce 
paradigme, elle soit aussi considérée avec attention par tous les acteurs 
du système, d’une part pour qu’ils estiment à juste titre le potentiel des 
mesures extrajudiciaires et les prescrivent à meilleur escient, d’autre part 
pour qu’ils envisagent des moyens d’y arrimer leur propre expertise. 
Une approche exclusivement communautaire qui ne s’appuierait que 
sur le travail de ses plus fervents défenseurs ne pourrait pas évoluer ni 
s’adapter adéquatement à la complexité des problématiques auxquelles 
nous sommes confrontés. Dans leur parcours, les jeunes présentent 
divers besoins auxquels nous devons répondre avec différents outils. Or 
la diversification des outils ne demeure un atout que si elle respecte une 
certaine cohérence entre les acteurs qui y contribuent.

En outre, nous souhaitons préciser que les objectifs qui sont pour-
suivis dans ce chapitre se justifient par nos années de collaboration 
étroite avec des intervenants des milieux institutionnels et communau-
taires pour tenter de développer des approches globales et intégrées 
pour la prévention de la délinquance chez les jeunes. Dans cette foulée, 
nous avons vu que les rapprochements entre les cultures institution-
nelles et communautaires de l’intervention ne sont pas toujours évidents 
et que le changement de pratique comporte d’importants enjeux, à la 
fois opérationnels, identitaires et politiques, qui entraînent bien souvent 
une polarisation des acteurs concernés. Nous envisageons donc que le 
problème auquel nous voulons consacrer ce chapitre puisse être relié  
à de telles difficultés.

Avant d’entreprendre cette démarche, cependant, nous aimerions 
d’abord revenir sur quelques-uns des chapitres précédents pour mettre 
en évidence les enjeux qu’ils soulèvent, chacun à sa manière, à propos 
de l’approche communautaire.
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4.1.	 LES ENJEUX DE LA VISIBILITÉ, DE LA CRÉDIBILITÉ 
ET DE LA COMPRÉHENSION

Si c’est avec un certain enthousiasme que Catherine Rossi (chapitre 2 
du présent ouvrage) souligne que le système d’intervention jeunesse 
au Québec est devenu, depuis le tournant du siècle, l’un des appareils 
judiciaires au sein desquels la victime est le plus largement accueillie, 
informée, orientée et protégée, les illustrations que nous offrent Faubert 
et Boivin sur la pratique policière (chapitre 1) et celles de Charbonneau 
et Gagnon sur l’utilisation des travaux communautaires (chapitre 3) 
laissent entendre que la LSJPA se heurte encore aujourd’hui à des 
obstacles importants.

Nous avons vu en effet que si les policiers favorisent les mesures 
extrajudiciaires (dans 58,3 % des cas), ils préfèrent dans la grande 
majorité des cas (88 %) procéder à un avertissement plutôt qu’à un 
renvoi. Les chercheurs confirment que l’alourdissement des tâches 
administratives des policiers est à l’origine de cette situation. Mais 
ils envisagent aussi que celle-ci soit reliée à la perception qu’ont les 
policiers des ressources communautaires, qu’ils estiment insuffisantes, 
de sorte qu’à leurs yeux, l’option du renvoi ne pourrait pas produire 
de résultats concrets et ne mériterait donc pas que des démarches 
soient entreprises en ce sens. En fait, il est difficile d’établir s’il s’agit 
ou non d’une méfiance ou d’une résistance à l’endroit des organismes 
communautaires, étant donné que les policiers utilisaient déjà les 
mesures de rechange dans le cadre de la Loi sur les jeunes contreve-
nants. Mais nous pouvons évoquer, à tout le moins, le fait que ces 
organismes souffrent encore du fait de ne pas être vus et connus, pour  
ne pas dire reconnus.

À sa manière, Catherine Rossi (chapitre 2) soulève elle aussi l’enjeu 
de la crédibilité en relatant l’histoire de la médiation pénale au Québec. 
Dans cette foulée, elle affirme que cette mesure ne doit plus être consi-
dérée comme un simple programme communautaire de rechange, 
compte tenu de ce qu’elle fait désormais l’objet d’exigences très strictes. 
Autrement dit, la professionnalisation de la médiation dans le secteur 
de la justice aurait été un ingrédient actif dans le succès qu’elle a connu 
par la suite. Nous devons nous en réjouir, cela va de soi. Mais il demeure 
que certains intervenants estiment que dans le cadre d’une pratique 
trop réglementée, la médiation pourrait aussi s’éloigner de sa véritable 
nature et, par conséquent, de sa vocation.
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Quoi qu’il en soit, la médiation constitue aujourd’hui la mesure 
de rechange la plus souvent utilisée, si bien qu’elle surpasse les travaux 
communautaires, comme l’expliquent Charbonneau et Gagnon (cha-
pitre 3). Parmi l’ensemble des mesures extrajudiciaires, la proportion des 
mesures de travaux communautaires se situe désormais aux alentours 
de 50 % alors qu’au début du programme de mesures de rechange, 
elle était de 80 %. Par contre, elle s’élève à plus de 75 % parmi les 
peines spécifiques recommandées par les institutions. Les données que 
rapportent Lafortune et Royer (chapitre 5) le confirment. Les sanctions 
extrajudiciaires, qui dans 53 % des cas sont des mesures de réparation 
envers la collectivité, représentent 39 % de l’ensemble des sanctions et 
peines imposées. Et comme, lors de la toute première infraction, 74 % 
des mesures appliquées sont des sanctions extrajudiciaires, il semble 
que les principes que préconise la LSJPA soient désormais intégrés dans 
le système de justice pénale pour adolescents.

Toutefois, Charbonneau et Gagnon (chapitre 3) jettent un éclai-
rage différent sur cette situation. Dans les faits, ces mesures seraient 
bien souvent imposées comme de véritables sanctions, entraînant un 
alourdissement de la clientèle orientée par les centres jeunesse vers les 
OJA et, parfois, des attentes démesurées à propos de la durée des tra-
vaux communautaires. Cette tendance laisse entendre que cette mesure 
se noie en quelque sorte dans une perspective pénale et s’éloigne de 
plus en plus de ses véritables visées réparatrices.

Nous pourrions envisager aussi la possibilité que ce glissement 
trahisse une volonté chez les intervenants des centres jeunesse d’utiliser 
cette mesure comme s’il s’agissait du prolongement de leurs services. Ils 
pourraient ainsi conserver une perspective rééducative qui, habituelle-
ment, s’actualise dans des milieux structurants offrant des interventions 
ciblées, renforcées et coordonnées ; plusieurs professionnels accordent 
beaucoup de crédit à ce genre d’intervention en tant que moyen de 
contribuer de manière véritable et durable à la réadaptation des jeunes 
contrevenants.

D’ailleurs, ces intervenants auraient sans doute raison de croire 
en ce type d’interventions si l’on se fie aux résultats de la méta-analyse 
de Lipsey (2009), citée par Isabelle Fortin-Dufour et ses collègues (cha-
pitre 7). Ces travaux font ressortir le fait que les programmes ayant les 
meilleurs effets sur la récidive des adolescents délinquants, auxquels parti-
cipent habituellement les établissements de réadaptation, se concentrent 
sur les besoins psychosociaux de l’adolescent, offrent plusieurs services  
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à la fois et se consacrent au développement des habiletés sociales.  
Il n’en demeure pas moins que les programmes s’appuyant sur les prin-
cipes d’une justice réparatrice se classent de manière honorable à l’inté-
rieur de ce palmarès, comme le montrent Fortin-Dufour et al. (ibid.). Ces 
programmes présentent en effet de meilleures performances que ceux 
qui sont axés sur la surveillance, la dissuasion ou la discipline.

Or, sans prétendre que la justice réparatrice soit la meilleure option, 
et sans vouloir non plus renier l’efficacité des programmes consacrés à la 
réhabilitation des jeunes contrevenants, il demeure néanmoins impor-
tant de porter une certaine attention au paradigme réparatoire. D’une 
part, en effet, celui-ci fait écho aux dispositions de la nouvelle loi favo-
risant l’application de mesures extrajudiciaires chez les contrevenants 
primaires non violents. D’autre part, il faut demeurer prudent face aux 
résultats portant sur l’efficacité des programmes destinés aux jeunes 
contrevenants. En les comparant tous sur la base d’un seul indicateur, 
la récidive, nous omettons parfois de rendre justice à leurs véritables 
intentions, comme nous le verrons ci-après.

La récidive implique qu’un individu déjà condamné commette, 
selon certaines conditions et dans un certain délai, une nouvelle infrac-
tion. Règle générale, celle-ci entraîne le prononcé d’une peine plus 
lourde que celle qui est normalement prévue. La notion de récidive ren-
voie donc à la déviance dont les jeunes ont fait preuve et que la société 
réprouve (Faget, 2007). Elle rappelle aussi que la pratique en internat a 
pour principal dessein de réduire ces risques, considérant les limites que 
cette pratique présente pour le développement des jeunes, mais aussi 
les dangers pour la société et le fait que, dans cette perspective, la pra-
tique en internat se concentre principalement sur les dispositions intrin-
sèques des jeunes contrevenants, telles que leurs capacités criminelles 
et leur adaptabilité sociale. Il convient cependant de préciser que c’est 
en cela que cette pratique se distingue des priorités de la justice répa-
ratrice. Comme nous le verrons dans les paragraphes suivants, la justice 
réparatrice se concentre plutôt sur la réparation des préjudices causés à 
la victime et à la collectivité (Walgrave, 2008) que sur le comportement 
délinquant. Pour les tenants de ce modèle, le taux de récidive constitue 
tout au plus le moyen de s’assurer que leurs interventions n’ont pas 
d’effet négatif pour la sécurité publique, ce qui, sans être négligeable en 
soi, demeure néanmoins insuffisant pour rendre compte des véritables 
objectifs de la justice réparatrice.
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4.2.	 LES OBJECTIFS DE LA JUSTICE RÉPARATRICE
Ainsi, la réparation du préjudice causé par le délit se trouve au cœur du 
paradigme réparatoire. Il ne s’agit donc pas de punir, de traiter ou de 
protéger, mais de créer les conditions propices à une réparation. Dans 
cette perspective, l’attention ne porte pas spécialement sur les besoins 
du délinquant, ni même sur la transgression d’une norme juridique, 
mais sur le mal provoqué par le délit sur une victime ou une collectivité 
(Walgrave, 1999). Dans ce cadre, c’est la victime qui se trouve au cœur 
de l’action, si bien que le principe peut fonctionner en l’absence d’un 
délinquant connu. Mais la souffrance de la victime et les dommages 
qu’elle a subis devront alors être considérés par l’État, et une assistance 
devra lui être apportée. Par contre, dans le cas où le délinquant est 
connu, sa responsabilisation et sa contribution augmentent le caractère 
réparateur de la démarche. D’ailleurs, dans sa visée optimale, la justice 
réparatrice souhaite obtenir une participation volontaire ainsi qu’une 
satisfaction de toutes les parties concernées. Pour ce faire, les droits du 
délinquant doivent également être respectés, et la possibilité de réparer 
les torts qu’il a causés de manière raisonnable et constructive en fait 
partie. Il s’agit là d’un élément clé, considéré comme essentiel dans le 
dessein de ramener la paix au sein d’une collectivité et d’atténuer la 
peur et l’insécurité que le délit a entraînées. Autrement dit, le modèle 
de la justice réparatrice tient également compte d’une tierce partie, la 
collectivité ou la communauté, qu’il considère comme étant tout aussi 
concernée par le crime que le sont la victime et le délinquant.

Dans les faits, toutefois, certains estiment qu’il est difficile, voire 
irréaliste d’actualiser de tels principes voulant que les collectivités locales 
puissent véritablement contribuer à la production de réponses construc-
tives à la délinquance, et ce, en raison des questions de mobilisation, 
d’organisation, de représentation et de légitimité. Cependant, la valeur 
symbolique et les gains découlant de certaines initiatives communau-
taires laissent croire que nous devons continuer de les soutenir plutôt 
que de les rejeter en bloc. Du reste, c’est parfois l’ensemble des prin-
cipes de la justice réparatrice qui sont difficiles à respecter, de sorte 
que nous observons sur le terrain une grande variabilité dans l’appli-
cation des différentes modalités qui leur sont associées, ce qui est en 
fait le cas de tout programme destiné aux jeunes délinquants, qu’il soit 
réhabilitatoire ou punitif.



76

Intervenir auprès des adolescents contrevenants au Québec

Walgrave (1999) se permet aussi de poser le problème à l’inverse 
et d’envisager les conséquences possibles d’un processus de résolution 
excluant la collectivité de manière systématique. L’auteur croit que la 
collectivité pourrait alors être tentée de se venger, ce qui entraînerait 
une menace encore plus grande pour sa paix et sa sécurité. En fait, 
l’enjeu de la punition reste toujours à surveiller, comme nous l’ont d’ail-
leurs montré Charbonneau et Gagnon (chapitre 3). En fait, la restaura-
tion ou la guérison ne peut pas véritablement se faire par l’entremise 
d’un travail subi et forcé, désagréable et humiliant (Zehr, 1995). Nous 
nous éloignons aussi de cette finalité en instrumentalisant la victime ou 
même la collectivité dans le seul but de traiter ou d’éduquer des jeunes 
délinquants que l’on souhaite conscientiser et responsabiliser face aux 
torts qu’ils ont causés.

En fait, le paradigme réparatoire se fonde sur une vision globale 
de la personne humaine (Jaccoud, 2010), peu importe qu’elle soit dans 
la position du délinquant ou de la victime, dont l’un des besoins fon-
damentaux consiste à trouver ou retrouver sa place et sa dignité au 
sein de sa collectivité. Cette vision fait écho à une vision de l’humanité 
dont l’entièreté organique et psychique se manifeste au travers d’autrui 
(Llewellyn et Howse, 1998). Ce présupposé pour l’interdépendance jus-
tifie, au plan de la morale et de la justice, que le tort fait à l’un soit aussi 
conçu comme un préjudice pour l’autre (Wong, 2008). Ce faisant, la 
réparation doit passer par des solutions constructives pouvant vérita-
blement mener au rétablissement des liens et de la confiance, des solu-
tions que les personnes directement concernées par le litige ou le conflit 
peuvent généralement trouver ensemble (Johnstone et Van Ness, 2011). 
Leur participation au processus serait en soi une manière de reprendre 
du pouvoir sur leur situation.

Il est possible, bien entendu, qu’au départ, un jeune délinquant 
éprouve de la difficulté à voir la nécessité de la réparation ; mais une 
tâche signifiante aura toujours de meilleures chances d’être comprise, 
investie et respectée, fût-ce lentement et progressivement. Par consé-
quent, le délinquant aura ainsi de meilleures chances non seulement 
de prendre conscience de la gravité de ses gestes et de s’en repentir 
(Hayes et Daly, 2003), mais aussi d’être accepté et intégré au sein de 
cette collectivité, parce qu’il pourra ainsi faire tomber certains tabous à 
son endroit, tout en découvrant des moyens positifs d’être quelqu’un 
(Braithwaite, 1989).
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Plus encore, certains envisagent qu’à l’issue d’une telle démarche, 
le délinquant puisse non seulement retrouver une certaine dignité, mais 
aussi gagner un sentiment de sécurité qui pourrait freiner son désir de 
recommencer (Johnstone et Van Ness, 2011). Autrement dit, le proces-
sus auquel il aurait lui-même participé, contribuant à ramener la paix 
dans sa collectivité, pourrait en retour avoir l’effet d’atténuer sa propre 
crainte d’être victime d’une agression dans son milieu de vie. Dans ces 
conditions, les motifs le conduisant à la criminalité pourraient perdre 
leur sens.

Ces considérations donnent un premier aperçu des retombées 
possibles des mécanismes de la justice réparatrice sur les jeunes délin-
quants. Pour aller plus loin sur cette lancée, nous avons choisi d’inves-
tiguer un autre champ, celui de la psychologie communautaire, auquel 
la littérature sur les jeunes contrevenants n’accorde guère d’importance 
bien qu’il s’appuie exactement sur les mêmes valeurs et les mêmes 
principes que la justice réparatrice, sans compter que les recherches 
ayant découlé de travaux entourant cette discipline donnent à voir 
concrètement d’autres retombées possibles associées à une approche 
communautaire auprès des jeunes délinquants.

4.3.	 LES VALEURS DE LA PSYCHOLOGIE 
COMMUNAUTAIRE

D’entrée de jeu, il est sans doute important de préciser que la psycho-
logie communautaire offre une vision critique des systèmes de soins en 
place et met en évidence le fait que les services offerts par les profession-
nels de la santé ne sont ni accessibles, ni véritablement utiles aux plus 
démunis. Cette discipline rejoint ainsi les mouvements de lutte pour 
la justice sociale et s’attaque à diverses formes de discrimination et de 
problèmes sociaux (Dufort et Le Bossé, 2005) dont font partie le crime 
et la délinquance, qui nous intéressent plus particulièrement.

La justice sociale sur laquelle se fonde la psychologie communau-
taire constitue donc la même valeur que porte la justice réparatrice, qui 
vise l’atteinte ou le rétablissement de l’égalité et de l’équité entre les 
personnes d’une collectivité, sur les plans de leurs droits, de leur santé 
et de leur insertion.
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4.4.	 LA COLLECTIVITÉ, PREMIÈRE CIBLE 	
DE LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

La collectivité constitue donc la première cible d’intervention du psy-
chologue communautaire, qui souhaite voir se produire les actions et les 
dynamiques nécessaires et fondamentales au bien-être des collectivités 
elles-mêmes et, par ricochet, à celui des individus qui les composent. 
La collectivité constitue en quelque sorte une composante organique 
et psychique de l’individu ; elle ne serait rien sans les individus qui la 
forment ; pour qu’elle puisse réellement répondre à leurs besoins, il faut 
donc stimuler et renforcer leur pouvoir d’action et de transformation. 
Cette vision des choses s’arrime au présupposé pour l’interdépendance 
que nous décrivions précédemment (Llewellyn et Howse, 1998) dans  
le but de clarifier les objectifs de la justice réparatrice.

Ainsi, l’action de la psychologie communautaire ne se restreint 
pas aux communautés géographiques (quartiers, villages) et adminis-
tratives (associations, regroupements) ; elle touche aussi les commu-
nautés sociales, fondées sur les liens sociaux entre les membres qui les 
composent (relations familiales, amicales ou professionnelles), ainsi que 
les communautés psychologiques, reposant sur le sentiment d’appar-
tenance (Dufort et Le Bossé, 2005 ; Saïas, 2011). D’ailleurs, la justice 
réparatrice s’adresse directement à cette dimension ; nous présentons 
ici quelques résultats découlant de différentes recherches ayant fait la 
démonstration des répercussions possibles du sentiment d’appartenance 
sur le développement des jeunes.

4.5.	 LE SENTIMENT D’APPARTENANCE
Le sentiment d’appartenance s’apparente à ce que l’on appelle aussi le 
sens de la communauté. Certains chercheurs ont accordé une attention 
particulière à cette notion, notamment Chavis et Newbrough (1986), 
qui, à l’époque, ont inventorié une cinquantaine de recherches démon-
trant que le sens de la communauté constituait un facteur de prévention 
des troubles mentaux, du suicide, de la violence envers les enfants et 
de la criminalité. De manière générale, cette analyse met en évidence 
le fait que le sens de la communauté amène les citoyens à adopter des 
stratégies de résolution de leurs problèmes plutôt qu’à les nier et, par 
conséquent, à les exacerber (Dufort et Le Bossé, 2005).
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De plus, ces observations rejoignent celles de recherches plus 
récentes portant plus particulièrement sur l’attachement des adoles-
cents à leur communauté et à leur voisinage (Dallago et al., 2009), 
recherches dont les résultats indiquent que cet attachement peut 
contribuer à atténuer les comportements antisociaux des adolescents 
et à amplifier leur sentiment de bien-être (Brooks-Gunn, Duncan et 
Aber, 1997 ; Ingoldsby et Shaw, 2002 ; Kalff et al., 2001 ; Leventhal  
et Brooks-Gunn, 2000 ; Wandersman et Nation, 1998). Ces chercheurs 
expliquent que l’attachement des adolescents à leur communauté 
aurait un effet protecteur sur les collectivités par l’entremise du renfor-
cement identitaire qu’il nourrit chez ces jeunes, tant au plan individuel 
que collectif (Altman et Low, 1992). Les adolescents, particulièrement 
ceux de 14 à 16 ans, qui se trouvent à une période cruciale de leur 
développement, tant pour l’attachement que pour l’identité (Hidalgo 
et Hernandez, 2001), seraient d’ailleurs plus sensibles que les enfants 
à cette dimension. Ce type d’attachement constituerait pour certains 
d’entre eux un facteur significatif de résilience face à la crise identitaire, 
de même qu’une source importante de renforcement au plan de l’es-
time de soi (Hay, 1998). En clair, les adolescents qui sont attachés à leur 
communauté seraient moins tentés de lui porter préjudice, puisqu’ils 
risqueraient ainsi d’y perdre leur place et de ne plus profiter du soutien 
et des renforcements qu’elle leur procure.

Par ailleurs, les adolescents ayant vécu des expériences qui leur pro-
curent un sentiment fort d’attachement à leur communauté auraient de 
meilleures chances, une fois devenus adultes, de s’impliquer et de parti-
ciper à différentes activités civiques et communautaires (Bronfenbrenner, 
1986 ; Jessor, 1993 ; Manzo et Perkins, 2006). Ils développeraient ainsi un 
sens de la communauté (Boyd et Nowell, 2014) susceptible de protéger 
et de renforcer leur communauté future. La littérature renforce d’ailleurs 
cette idée ; plusieurs recherches confirment en effet que l’attachement à 
la communauté serait étroitement associé au sentiment de sécurité chez 
les citoyens (Austin, Furr et Spine, 2002 ; La Grange, Ferraro et Supancic, 
1992 ; Skogan, 1990 ; Raudenbush, 2003) et, de manière plus objec-
tive, à un taux de criminalité relativement faible au sein des collectivités 
concernées (Brown, Perkins et Brown, 2004 ; Sampson, Raudenbush et 
Earls, 1997 ; Martinez et Richters, 1993). Plus précisément, le sens de 
la communauté ou l’attachement à celle-ci entraînerait, au sein de ces 
collectivités, une certaine vigilance qui les protégerait de différents actes 
d’incivilité, souvent annonciateurs de formes plus graves de la criminalité 
(Kyle et al., 2004 ; Warin et al., 2000).
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Certains considèrent même que l’attachement à la collectivité 
constitue une composante essentielle du capital social, un concept 
qui mobilise une attention soutenue des chercheurs depuis quelques 
années (Weiss, 2012). Le capital social se définit par le rapprochement 
entre les membres d’une collectivité, suscitant la réciprocité dans les 
relations entre eux ainsi qu’un sentiment d’obligation les uns envers  
les autres (Rothon, 2012 ; Putnam, 2000 ; Coleman, 1988). Les 
recherches auraient démontré que les collectivités répondant à ces 
caractéristiques sont plus efficaces dans l’exercice d’un certain contrôle 
face aux incivilités et aux comportements déviants (Subramanian, Kim 
et Kawachi, 2002 ; Sampson, 2004 ; Sampson, Raudenbush et Earls, 
1997 ; Bellair, 1997 ; Kennedy et al., 1998). L’allégeance à la collecti-
vité et la solidarité entre citoyens accéléreraient ainsi l’actualisation de 
divers mécanismes de soutien, d’entraide et de résolution de problèmes 
permettant de freiner la déviance et la criminalité, voire de renforcer la 
santé physique et mentale des personnes qui y vivent (Harpham, Grant 
et Rodriguez, 2004 ; Klineberg et al., 2006 ; Wickes et al., 2013).

C’est d’ailleurs pourquoi certains psychologues communautaires 
se consacrent à ce qu’on appelle dans le domaine, la construction de 
la capacité communautaire (building community capacity) (Chaskin, 
2001 ; Umemoto et al., 2009 ; Goodman et al., 1998 ; Meyer, 1994). 
Ils cherchent d’abord à comprendre ces communautés compétentes, 
c’est-à-dire la motivation de l’engagement de leurs membres ainsi que 
leur capacité de trouver et d’actualiser des solutions productives et 
constructives à leurs problèmes, mais aussi à développer des moyens de 
renforcer, sinon d’instaurer ces composantes au sein des communautés.

Parmi ces moyens, l’autonomisation et la participation sont 
sans contredit les principaux leviers que privilégie la psychologie 
communautaire.

4.6.	 L’AUTONOMISATION ET LA PARTICIPATION
La psychologie communautaire défend un autre principe voulant qu’en 
traitant les personnes comme les exécutantes de solutions venues d’ail-
leurs, on les dépossède de toute compétence potentielle dans la prise 
en charge de leur réalité (Le Bossé et al., 2002). La psychologie com-
munautaire accorde ainsi une importance particulière à la reconnais-
sance de l’expertise expérientielle, qu’elle estime tout aussi valable et 
nécessaire que l’expertise professionnelle dans le processus conduisant à  
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la solution d’un problème. Ces principes que le psychologue communau-
taire observe sont, à toutes fins utiles, les mêmes que ceux que respectent 
les mécanismes destinés à favoriser la médiation (Littlechild, 2009).

Dans cette perspective, le rôle de l’intervenant consiste à guider 
et à faciliter des processus se situant en bonne partie en dehors de 
son champ d’intervention directe. Son objectif est de donner aux gens 
en difficulté la possibilité de s’en sortir par leurs propres moyens. En 
fait, l’intervenant souhaite que les personnes soient mises en contact 
avec une telle expérience pour qu’elles découvrent leurs ressources 
et mesurent leurs capacités à trouver des solutions à leurs problèmes 
(Ouellet et al., 2000). Or, sans abandonner ces personnes, l’intervenant 
tentera le plus possible d’éviter le piège de la prise en charge, parce 
que celle-ci les priverait de cette occasion de vérifier de quoi elles sont 
capables. Le Bossé et Dufort (2001) renchérissent sur ce principe en 
ajoutant que le sentiment de compétence revient d’abord à la personne 
et non à l’intervenant. Par ailleurs, en misant sur ces expériences et 
sur le sentiment de compétence qu’elles procurent aux personnes qu’il 
accompagne, l’intervenant aura de meilleures chances d’atteindre un 
autre objectif, celui de voir s’installer éventuellement des changements 
à long terme.

Ceci dit, bien que cette notion ait fait l’objet de plusieurs débats 
conceptuels, l’autonomisation (empowerment) pourrait se définir 
comme suit :

A group-based, participatory, developmental process through which mar-
ginalized or oppressed individuals and groups gain greater control over 
their lives and environment, acquire valued resources and basic rights, and 
achieve important life goals and reduced societal marginalization (Matton,  
2008, p. 5).

L’autonomisation englobe donc deux dimensions, dont l’une, indi-
viduelle, amplifie le sentiment personnel de compétence, et l’autre, col-
lective, renforce l’engagement au sein de la communauté. L’action et la 
participation amènent la personne à se connaître, mais aussi à se rendre 
utile, peut-être même indispensable, dans son milieu de vie. Ce faisant, 
ce processus renforce la collectivité, mais également les personnes impli-
quées, dont l’identité prend une dimension publique (Montero, 2009). 
Cette dimension permet de briser l’isolement et renvoie aux personnes 
impliquées une autre image, celle du citoyen responsable s’activant à 
résoudre un problème collectif, plutôt que celle d’une personne isolée qui 
en subit les conséquences. En se transformant elles-mêmes, ces personnes 
contribuent à transformer aussi le monde dans lequel elles vivent.
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4.7.	 LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL COMMUNAUTAIRE
Nous pourrions citer une foule de projets qui font la promotion de ces 
principes et favorisent l’autonomisation chez les jeunes1. Ces projets 
ont d’ailleurs beaucoup de succès auprès d’eux ; en règle générale, en 
effet, les jeunes ne demandent pas mieux que de changer le monde 
qui les entoure. Toutefois, ces projets s’adressent à une diversité de pro-
blématiques, ce qui risquerait de nous éloigner de notre propos. Dans 
cette dernière partie du chapitre, nous traiterons plus particulièrement 
de projets ayant pour objet la prévention de la criminalité. Ces derniers 
s’appuient sur les mêmes principes et font appel aux mêmes leviers que 
nous avons considérés précédemment. Seulement, dans ce domaine, on 
dit qu’ils utilisent la stratégie du développement social communautaire.

Comme l’explique Hastings (1998), la stratégie du développement 
social communautaire est guidée par une idée maîtresse voulant qu’en 
tant que lieu d’origine du problème, la communauté constitue aussi le 
meilleur lieu pour le prendre en charge. Par conséquent, cette stratégie 
s’appuie en grande partie sur la mobilisation des ressources, ce qui oblige 
en quelque sorte à agir de manière circonscrite. Si certains estiment que 
ces interventions sont perdues d’avance, compte tenu du fait qu’elles 
visent des problématiques dépassant largement les limites de leur terri-
toire, d’autres sont d’avis qu’il s’agit du prix à payer pour développer des 
réponses efficaces et réalistes à la criminalité, plutôt que des programmes 
à vocation universelle qui, bien souvent, arrivent mal à s’adapter à dif-
férents environnements. En délimitant ainsi le contour de l’action, cette 
stratégie permet à la communauté d’être non seulement le lieu où se 
développe la solution à la criminalité, mais aussi d’en être l’agent. Le 
localisme, malgré ses limites, favorise la responsabilité et la participation 
des membres de la collectivité à la solution de leurs problèmes.

En outre, cette stratégie vise un développement dont l’objectif 
n’est pas seulement de prévenir la criminalité, mais aussi de promou-
voir la santé et la sécurité. Certains diront que, pour cette raison, elle 
risque de perdre de vue la spécificité de l’objet pénal (Hastings, 1998) 
et que le projet communautaire devienne plus important en soi que la 
criminalité ou la victimisation qui en découle. En revanche, nous pour-
rions aussi être critiques face à certains projets communautaires qui ne 
font que maintenir et étendre la logique réactive et répressive du pénal.  

1.	 Mentionnons notamment YouthBuild (Hahn et al., 2004), East Oakland Youth 
Development Center (Deschenes, McDonald et McLaughlin, 2004) et Youth Action 
(Pearce et Larson, 2006).
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Nous pensons notamment à certaines opérations de surveillance met-
tant à contribution des citoyens et des parents désireux de protéger et 
de défendre leur collectivité. Non seulement ces initiatives ne sont géné-
ralement pas durables, mais elles peuvent aussi s’avérer périlleuses pour 
les gens qui y participent. Nous pensons aussi à divers projets de par-
tenariat avec la communauté dans le cadre desquels les établissements 
sont parfois tentés de l’instrumentaliser dans le dessein de renforcer 
leurs moyens d’atteindre leurs propres objectifs, généralement centrés 
sur l’éducation ou la réhabilitation.

Bref, la stratégie du développement social communautaire n’est 
certainement pas infaillible, mais elle se présente tout de même comme 
une solution de rechange à d’autres stratégies, notamment réactives et 
dissuasives, dont nous pourrions aussi amplement critiquer les limites. 
De plus, l’intervention de la communauté ouvre la possibilité d’offrir 
une intervention précoce à des individus qui ne sont que contrevenants 
ou victimes potentiels, et sans doute aussi à des jeunes contrevenants 
primaires et non violents auprès desquels la LSJPA souhaite intervenir  
par l’entremise de mesures extrajudiciaires.

Il faut toutefois rappeler que le développement social commu-
nautaire ne s’inscrit pas dans une perspective curative et que, par 
conséquent, il ne cible directement ni la criminalité, ni le comporte-
ment délinquant. Les indicateurs sur lesquels nous devons nous appuyer 
pour la démonstration de ses résultats sont plutôt l’engagement des 
membres de la collectivité, le développement du sens de la commu-
nauté et du capital social, l’attachement des jeunes à leur collectivité,  
de même que l’insertion et la participation des jeunes à risque.

Cela dit, ce paradigme préventif offre un vif contraste avec la 
vision traditionnelle de la lutte contre la délinquance et la criminalité. 
Malgré tout, de nombreux experts n’ont jamais cessé de s’y intéresser 
depuis des décennies et d’en faire la promotion pour faire face à des 
problématiques de criminalité sévères et complexes. C’est notamment 
le cas de la problématique des gangs de rue, que nous avons beaucoup 
étudiée. Dans une perspective historique, les premiers projets portant 
sur cette problématique aux États-Unis misaient sur l’organisation com-
munautaire (Shaw, 1930 ; Shaw et McKay, 1942), qui fait désormais 
partie intégrante de programmes importants et toujours actuels, telle 
la Comprehensive Strategy for Serious, Violent and Chronic Juvenile 
Offenders mise en application par l’Office of Juvenile Justice and 
Delinquency Prevention (OJJDP) en 1996.
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Il faut dire que l’organisation communautaire offre une réponse 
globale à la complexité de la problématique de la criminalité et que ce 
principe fait pratiquement l’unanimité chez les experts, même pour 
les tenants d’autres approches, qu’elles soient sociales, développe-
mentales ou réhabilitatoires. De plus, il semble aussi qu’avec le temps, 
certains projets qui ont persévéré et ont été soumis à une évaluation 
soutenue soient parvenus à faire une démonstration plus complète de 
leurs résultats. C’est notamment le cas du programme des Boys et Girls 
Clubs of America, qui combine à la fois l’intervention psychosociale et 
l’organisation communautaire. Ce programme s’appuie sur le travail 
d’un comité composé en majeure partie de représentants du milieu 
scolaire, de parents, de policiers et d’agents de probation. Les jeunes 
sont dirigés vers différentes mesures qui ne ciblent pas uniquement 
leur délinquance. Ils peuvent aussi accéder à de la formation et à des 
projets de soutien à l’emploi. De plus, les interventions s’adressent tant 
aux jeunes qu’à leur communauté, par l’entremise de réunions civiques 
de médiation auxquelles des membres de gangs sont invités pour 
tenter de réduire le nombre de crimes dont ils sont la cause. Bien que 
cette initiative n’ait pas fait l’objet d’une évaluation indépendante, les 
chiffres indiquent un déclin substantiel du nombre d’incidents violents 
rapportés au FBI pour la zone couverte par le projet (Howell, 2000).

Ceci dit, la stratégie du développement social communautaire 
semble pouvoir s’articuler, sans doute mieux qu’auparavant, autour de 
projets structurés, avec une participation citoyenne ainsi qu’une col-
laboration professionnelle donnant lieu à des interventions ciblées et 
mesurables, sans pour autant perdre de vue sa véritable vocation de 
renforcement des communautés.

Parmi les programmes encadrant de telles démarches et donnant 
lieu à de tels résultats, Communities That Care (CTC) est certainement 
l’un de ceux que la littérature cite le plus souvent. CTC se classe désor-
mais au rang des pratiques probantes (evidence-based practices) (OJJDP, 
2010 ; SAMHSA, 2010 ; Hawkins et al., 2009). Il propose, plus préci-
sément, un cadre stratégique et un processus organisé, pour la pla-
nification et la gestion des activités de prévention de la criminalité à 
l’échelle d’une collectivité. De plus, il comprend des outils normalisés 
servant à évaluer les facteurs de risque et de protection pouvant être 
liés à la violence et à la consommation de substances psychoactives 
chez les jeunes, des facteurs qui cohabitent habituellement avec la cri-
minalité. Les résultats qui en découlent servent ensuite à faire le choix 
d’un autre programme ciblant plus spécifiquement les facteurs relevés 
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dans le cadre de la première étape d’analyse de besoins. Le programme 
CTC comprend aussi une autre composante essentielle et unique, que 
les chercheurs présentent souvent comme étant à l’origine du succès 
des autres programmes qui y sont associés (Hernandez-Cordero et al., 
2011 ; Miao et al., 2011). Il s’agit du conseil communautaire, dont le 
programme exige la mise sur pied au tout début de la démarche, de 
même que du regroupement d’ambassadeurs dont le mandat consiste 
à soutenir les initiatives émergentes, mais surtout à garantir le res-
pect d’un sens commun, c’est-à-dire d’une finalité collective et non 
seulement individuelle, énoncée au départ par l’ensemble des membres 
qui s’y sont engagés.

EN GUISE DE CONCLUSION
Le but de ce chapitre était donc de rappeler les principes fondateurs 
ainsi que les retombées possibles d’une approche communautaire 
auprès des jeunes contrevenants, pour que tous les acteurs du système 
puissent estimer à juste titre le potentiel des mesures extrajudiciaires, les 
prescrire à meilleur escient et envisager la façon d’y arrimer leur propre 
expertise. Cet exercice nous apparaissait essentiel parce que le respect 
des prérogatives de la loi n’est pas pour nous le seul enjeu important. 
Ces modalités ont le potentiel d’ouvrir la voie à de nouvelles façons de 
concevoir et de réaliser l’intervention auprès des jeunes contrevenants. 
C’est pourquoi, maintenant qu’un changement de pratique est amorcé, 
il serait dommage que celui-ci se limite à une redistribution des pouvoirs 
sur l’échiquier de l’intervention, c’est-à-dire que ce changement ne tra-
duise en fait qu’une division des territoires, où la délinquance primaire 
serait désormais l’affaire des milieux communautaires et la délinquance 
sévère, celle des milieux institutionnels. Tôt ou tard, nous nous retrou-
verions dans un cul-de-sac, étant donné que le retour à la communauté 
constitue, en principe, la même finalité que nous poursuivons pour tous 
les délinquants.

Mais bien entendu, cette réflexion n’est pas terminée puisque nous 
n’avons pas considéré dans ce chapitre tout ce qui relève de la pratique 
en institution. Notamment, nous n’avons pas parlé de ses contingences 
et de son obligation de faire la démonstration des résultats de ses inter-
ventions sur les jeunes dont elle a la responsabilité. Nous n’avons donc 
pas abordé ses propres défis et finalités, pour ainsi mieux comprendre la 
logique interne qui la dirige vers une pratique individualisante, justifiée 



86

Intervenir auprès des adolescents contrevenants au Québec

dans son contexte, à un moment précis du parcours de ces jeunes qui, 
d’ailleurs, apprécient dans certains cas l’encadrement que leur offre 
l’institution, à condition toutefois que cet encadrement soit le prolon-
gement de liens de confiance d’abord établis avec les intervenants que 
les jeunes côtoient. À ce titre, l’importance qu’il faut accorder au déve-
loppement de liens authentiques et significatifs nous apparaît comme 
un premier point de convergence entre les deux cultures, communau-
taire et institutionnelle. Voilà une piste à suivre pour éviter de cliver 
l’intervention et, par conséquent, de réduire ses effets potentiels, peu 
importe qui l’initie.
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Au Canada, le 1er avril 2003, entrait en vigueur la Loi sur 
le système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA). On 
le sait aujourd’hui, les principes et dispositions de cette loi 
ont profondément transformé l’administration de la justice 
pénale s’appliquant aux adolescents (Moyer, 2005 ; minis-
tère de la Justice Canada, 2005). À titre d’exemple, on 
peut mentionner l’article 4 de la LSJPA, qui affirme que « le 
recours aux mesures extrajudiciaires est souvent la meilleure 
façon de s’attaquer à la délinquance juvénile ». Il est aussi 
« présumé que la prise de mesures extrajudiciaires suffit 
pour faire répondre les adolescents de leurs actes délic-
tueux dans le cas où ceux-ci ont commis des infractions 
sans violence et n’ont jamais été déclarés coupables d’une 
infraction auparavant ».

D’autres principes entendent guider plus particulière-
ment le tribunal lors de la détermination de la peine. Ces 
derniers se retrouvent principalement aux articles 38 et 39. 
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Ainsi, le premier avance que, quels que soient les besoins spécifiques du 
jeune contrevenant, la peine imposée doit prioritairement respecter le 
principe de la proportionnalité (al.38(2)c)). De plus, elle ne peut jamais 
s’avérer plus sévère que celle qui serait imposée à un adulte (al. 38(2)a)) 
et doit respecter le principe de l’harmonisation des peines (al. 38(2)b)). 
Bref, comparativement à la Loi sur les jeunes contrevenants (LJC) en 
vigueur auparavant, la LSJPA confère à l’infraction (sa nature, sa gravité) 
un poids nettement plus important que les besoins spécifiques du jeune 
dans la détermination de la peine (Trépanier, 2012).

Quant à l’article 39, il précise les situations où une peine de pla-
cement sous garde peut être envisagée, soit : lorsque « l’adolescent 
a commis une infraction avec violence » ; qu’« il n’a pas respecté les 
peines ne comportant pas de placement sous garde qui lui ont déjà été 
imposées » ; qu’« il a commis un acte criminel pour lequel un adulte est 
passible d’une peine d’emprisonnement de plus de deux ans » ; ou que 
« les circonstances aggravantes de la perpétration de l’acte criminel sont 
telles que l’imposition d’une peine ne comportant pas de placement 
sous garde enfreindrait les principes et objectifs énoncés à l’article 38 ».

La LSJPA prévoit également des dispositions visant à réduire la 
durée des placements. En effet, il est dorénavant question d’une ordon-
nance de placement et de surveillance où le troisième tiers est purgé 
automatiquement dans la collectivité (al. 42(2)n), et le juge n’est pas 
autorisé à imposer une peine plus longue pour contrer le fait que le 
dernier tiers de celle-ci n’est pas purgé sous garde (paragr. 39(8)).

Entre 1996 et 2003, le passage de la LJC vers la LSJPA mit en 
lumière un certain nombre de différences entre le Québec et d’autres 
parties du Canada (Doob et Sprott, 1996 ; Trépanier, 2005). De fait, 
il semble qu’au Québec, on se soit vivement opposé à l’adoption du 
projet de loi alors qu’ailleurs, dans le reste du Canada, celui-ci faisait 
l’objet d’une approbation assez large (Linteau, 2014). Lors des dis-
cussions tenues à cette époque, les représentants du Québec affir-
mèrent souvent qu’une nouvelle loi n’était pas nécessaire. Aux yeux 
de plusieurs dirigeants, chercheurs et praticiens, dont plusieurs fai-
saient partie de la Coalition québécoise pour la justice des mineurs, les 
changements proposés n’étaient pas en cohérence avec le « modèle 
québécois d’intervention » préconisé depuis des décennies en matière  
de délinquance juvénile (Trépanier, 2004).
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Cela dit, quelques années après l’entrée en vigueur de la LSJPA, 
on ne pouvait toujours pas compter au Québec sur un portrait global 
des jeunes auteurs d’infractions et des réponses du système de justice 
pénale. En décembre 2009, le ministère de la Santé et des Services 
sociaux (MSSS) et le Fonds québécois de la recherche sur la société et 
la culture (FQRSC) lancèrent donc un appel de propositions pour éta-
blir le portrait et les trajectoires des adolescents contrevenants dans le 
système de justice pénale. Plus précisément, les travaux entrepris dans 
le cadre de cette action concertée devaient permettre de répondre à 
diverses questions, dont les suivantes : Quelles sont les principales carac-
téristiques des adolescents québécois auteurs d’infractions, qu’ils aient 
bénéficié de sanctions extrajudiciaires ou de peines spécifiques ? Quelle 
est la nature et la fréquence des délits commis, ainsi que la nature  
et la fréquence des sanctions et peines imposées ?

5.1.	 MÉTHODOLOGIE
Pour répondre aux questions formulées dans les lignes précédentes1, 
il fallait constituer une base de données regroupant tous les adoles-
cents québécois pour qui au moins une demande de service avait été 
faite en vertu de la LSJPA à l’intérieur d’un certain laps de temps. Les 
deux premières années d’application de la loi ayant été une période 
de transition, il fut convenu de ne recueillir que les données saisies 
à compter du 1er janvier 2005. Par ailleurs, afin de compter sur une 
période d’observation d’au moins douze mois, les jeunes devaient 
avoir fait leur entrée dans le système de justice pénale au plus tard le  
31 décembre 2010. En effet, l’extraction des données était prévue pour 
la fin de l’an 2011. Les données qui ont été recueillies proviennent des 
banques de données informationnelles (BDI) dont dispose chacun des 
centres jeunesse du Québec. Il s’agit plus précisément de l’ensemble 
des tables de données gérées par le Système clientèle jeunesse du Projet 
d’intégration jeunesse. Une requête d’extraction fut programmée par 
l’équipe de recherche, puis adressée à l’ensemble des 16 centres jeu-
nesse du Québec. Elle permit d’identifier les jeunes admis dans l’étude 
et d’extraire les données pertinentes les concernant.

1.	 Outre les auteurs de ce chapitre, l’équipe de recherche était constituée de Rémi 
Boivin, Marie-Marthe Cousineau, Jacques Dionne, Sylvie Drapeau, Jean-Pierre 
Guay, François Fenchel, Catherine Laurier, Dominique Meilleur, Catherine Rossi, 
Jean Trépanier et Marie-Ève Turcotte.
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Au départ, la cohorte constituée semblait regrouper 49 231 jeunes. 
Toutefois, parmi ceux-ci, 1 259 (2,6 %) étaient mentionnés dans les don-
nées de plus d’une région administrative. Les informations à leur sujet 
furent donc regroupées afin que chaque adolescent ne soit compté 
qu’une fois. Une fois l’opération terminée, le nombre d’individus dif-
férents dans la cohorte s’éleva plutôt à 47 920. De ceux-ci, il s’avéra 
que 43 096 avaient reconnu leur responsabilité ou été déclarés cou-
pables pour au moins un délit. Quant aux 4 824 autres cas (10 %),  
il s’agissait d’individus pour qui il y avait eu acquittement, retrait du chef 
d’accusation ou arrêt des procédures.

La trajectoire dans le système pénal des 43 096 jeunes ayant 
reconnu leur responsabilité ou été déclarés coupables fut observée 
durant une période allant de la date de leur premier contact avec un 
centre jeunesse (que ce soit en vertu de la Loi sur la protection de la jeu-
nesse [LPJ] ou de la LSJPA) jusqu’au jour du 31 mai 2012, jusqu’à la date 
d’atteinte de l’âge de la majorité ou jusqu’à la date du décès, selon la 
première occurrence. À partir de 29 tables de la BDI, quatre ensembles 
de variables furent extraits :

///	 les caractéristiques personnelles de l’adolescent (âge, sexe, 
région administrative) ;

///	 les caractéristiques des infractions (âge lors de la commission 
du premier délit officiel, nombre, nature et dates de tous les 
délits officiels et manquements à des obligations) ;

///	 les caractéristiques des interventions faites en vertu de la LPJ ;
///	 les caractéristiques des interventions faites en vertu de la LSJPA 

(sanctions et peines, dates et durée).

Pour évaluer la gravité des infractions, nous nous sommes référés 
à l’Indice de gravité de la criminalité proposé par Statistique Canada 
(2009). Les valeurs de cet indice varient de 1 (tenue d’une maison de 
jeux) à 7 042 (homicide), la médiane étant de 93 (importation et pro-
duction de drogues psychoactives). Par la suite, en fonction de chacun 
des quatre ensembles de caractéristiques (traits personnels, infractions, 
interventions psychosociales, interventions dispensées en vertu de la 
LSJPA), des analyses descriptives (moyennes, pourcentages et ratios) et 
bivariées ont été réalisées. Autrement dit, des portraits ont été bros-
sés pour la totalité des jeunes, puis spécifiés en fonction de la région 
administrative, des années (2005 à 2010) et du genre des adolescents.
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5.2.	 PRÉSENTATION DES RÉSULTATS
5.2.1.	 Généralités

Parmi les 43 096 jeunes ayant reconnu leur responsabilité ou été 
déclarés coupables d’une infraction entre le 1er janvier 2005 et le  
31 décembre 2010, il s’avère que quatre jeunes sur cinq (81,3 %) sont 
des garçons. Cette répartition entre les garçons (à 81 %) et les filles  
(à 19 %) est présente dans pratiquement toutes les régions administra-
tives du Québec, bien qu’il y ait quelques exceptions. Cela dit, entre 
2005 et 2010, la proportion de filles parmi les adolescents pris en 
charge par la LSJPA a augmenté d’une manière légère, mais constante, 
soit de quatre points de pourcentage en six ans. Les garçons pris en 
charge par la LSJPA sont auteurs de 4,6 délits en moyenne au cours de 
la période d’observation. Chez les filles, cette moyenne n’est que de 2,6.

Le taux d’incidence moyen est de 5 845 nouveaux cas par année. 
Étant donné que les bilans annuels des directeurs de la protection de la 
jeunesse du Québec indiquent que le nombre de prises en charge en 
vertu de la LSJPA a varié entre 14 447 et 14 989 depuis quelques années, 
on peut avancer que 39 % de ces demandes de service concernent de 
nouveaux jeunes (first-time entrants).

5.2.2.	 Les signalements et les mesures prises 	
en vertu de la LPJ

Parmi les jeunes qui constituent la cohorte, 57,5 % ont fait l’objet d’un 
signalement (retenu et non retenu confondus) en vertu de la LPJ à  
un moment ou un autre de leur vie. Pour les filles, cette proportion 
est significativement plus élevée puisque plus des deux tiers sont dans 
cette situation. Par ailleurs, 41 % des adolescents ont fait l’objet d’au 
moins un signalement retenu en vertu de la LPJ et 38 %, d’au moins 
une évaluation fondée. La plupart (87 %) des jeunes pour qui au moins 
un signalement a été retenu manifestaient des troubles du comporte-
ment2. Le second motif de compromission retenu le plus fréquemment 
est la négligence (67 %). Viennent ensuite, mais dans une bien moindre 
mesure, l’abus physique (27 %) et l’abus sexuel (17 %).

2.	 Parmi les jeunes pour qui au moins un signalement en raison de trouble du 
comportement a été retenu, les sous-catégories les plus fréquentes sont la violence 
verbale ou physique, la consommation de drogues, les problèmes relationnels 
avec les parents, les comportements à risque pour soi-même et les fréquentations 
à risque.
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Trente pour cent des adolescents auteurs d’infraction ont fait 
l’objet d’au moins une intervention ou mesure de protection de la jeu-
nesse (intervention terminale ou application de mesures de protection) 
et 20 % ont été soumis à au moins une mesure de placement. Des 
13 266 adolescents ayant reçu un service à l’étape de l’application des 
mesures de protection, 68 % ont été placés. Certains jeunes ont connu 
plus de 10 placements non consécutifs. Par contre, près de 40 % d’entre 
eux n’en ont connu qu’un seul. En moyenne, les jeunes qui ont été 
placés en vertu de la LPJ l’ont été pour près de trois ans (34 mois). 
Cela dit, puisque la courbe de distribution se caractérise par l’asymétrie,  
la médiane est plutôt de un an et demi (19 mois).

Entre les adolescents ayant ou non reçu des services dispensés au 
titre de la LPJ, on ne constate pas d’écart sur le plan de la gravité du 
premier délit officiel. Toutefois, comparativement aux jeunes n’ayant 
jamais été signalés en vertu de la LPJ, les adolescents qui ont reçu  
des services en vertu des deux lois :

///	 sont plus jeunes lorsqu’ils commettent leur premier délit offi-
ciel (14 ans et demi comparativement à 15 ans et demi) ;

///	 ont commis un premier délit qui est plus souvent une infrac-
tion contre la personne (p. ex. voie de fait) ;

///	 reconnaissent leur responsabilité ou sont déclarés coupables 
d’un plus grand nombre de délits (5,3 en moyenne, compa-
rativement à 2,6) ;

///	 sont plus nombreux à avoir manqué au moins une fois à une 
obligation ;

///	 ont une durée d’activité délinquante moyenne trois fois plus 
longue (353 jours en moyenne comparativement à 120 jours) ;

///	 ont une fréquence d’activité délinquante plus élevée dans la 
mesure où ils sont plus nombreux (36,9 %, comparativement 
à 15,9 %) à commettre une infraction officielle tous les cinq 
mois, voire à une cadence encore plus rapide.

Pour les usagers ayant reçu des services dispensés en vertu des 
deux lois (au moins un signalement retenu), quatre principales trajec-
toires dans les services se dessinent. Chacune d’elles se décline en deux 
versions, selon la loi qui a été appliquée en premier. Il y a « chevau-
chement des mesures » (36 % des cas) lorsqu’un adolescent est tout 
d’abord pris en charge en vertu de la LPJ, puis qu’une intervention 
faite en vertu de la LSJPA vient s’ajouter ou vice versa. Cela veut dire  
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qu’il reçoit pendant un moment des services des deux instances en 
même temps et que, par la suite, soit les services dispensés en vertu 
de la LPJ prennent fin et sont suivis de services dispensés en vertu de 
la LSJPA (33 %), soit c’est l’inverse (3 %). Il y a « inclusion des mesures » 
(33 % des cas) lorsque la trajectoire de services dispensés en vertu de 
la LSJPA se déroule entièrement durant la période où des services sont 
offerts en vertu de la LPJ (25 %) ou, à l’inverse, lorsque la trajectoire 
visée par la LPJ se déroule entièrement pendant la prise en charge en 
vertu de la LSJPA (8 %). Il y a « succession des mesures » (28 %) lorsque 
la trajectoire de services dispensés en vertu de la LPJ débute et se ter-
mine avant la première demande de services en vertu de la LSJPA (25 %) 
ou vice versa (3 %). Enfin, il y a « simultanéité des mesures » (0,4 %) 
lorsque les services dispensés en vertu des deux lois sont demandés  
au même moment.

5.2.3.	 Les caractéristiques de la délinquance officielle
Pour la cohorte dans son entier (43 096 jeunes reconnus coupables et 
4 824 non reconnus coupables), 233 189 chefs d’accusation peuvent 
être dénombrés. Il faut toutefois en retirer 52 798 (23 % de l’ensemble) 
qui n’ont pas fait l’objet d’une déclaration de culpabilité. Parmi les 
180 391 infractions officielles, celles qui ont été commises contre la pro-
priété représentent la plus grande proportion (40 % du total, surtout 
des vols). Elles sont suivies des crimes contre la personne (23 % du total, 
surtout des voies de fait). Les manquements à une obligation comptent 
pour le cinquième de tous les délits répertoriés. Les infractions rela-
tives aux drogues (11 % du total, surtout la possession de stupéfiants), 
les infractions liées aux armes à feu (1,5 % du total, surtout le port 
d’arme) et les autres infractions (5 % du total, par exemple l’entrave  
à l’administration de la justice) complètent le tableau.

Quelques régions administratives du Québec se démarquent sous 
l’angle de la nature des infractions qui y ont été commises. Ainsi, cer-
taines se caractérisent par une forte proportion d’infractions contre les 
biens (jusqu’à 47 % du total), tandis que d’autres sont marquées par 
une forte proportion de délits contre les personnes (jusqu’à 29 % du 
total) et d’autres encore par une proportion élevée d’infractions relatives 
aux drogues (jusqu’à 18 % du total).
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Lorsqu’on délaisse les grands regroupements de délits pour s’inté-
resser aux infractions spécifiques, quatre se retrouvent en tête de liste. Il 
s’agit du défaut de se conformer à une obligation, du vol, des voies de 
fait et de l’introduction par effraction qui, ensemble, représentent 56 % 
de l’ensemble de la délinquance officiellement répertoriée.

La nature du délit ayant entraîné la première prise en charge est 
demeurée sensiblement la même au cours des six années observées. 
Il s’agit le plus souvent d’un crime contre la propriété (dans 43 % des 
cas). Au fil des ans, l’indice de gravité moyen du premier délit officiel a 
diminué légèrement, passant de 85,3 en 2005 (p. ex. vol de véhicule à 
moteur de plus de 5 000 $) à 74,6 en 2010 (p. ex. possession de biens 
volés). Autrement dit, la première infraction officielle est généralement 
mineure et sa gravité tend à diminuer d’une année à l’autre.

En moyenne, le premier délit officiel est commis lorsque le jeune 
a 15 ans, les garçons et les filles recevant leur premier service en vertu 
de la LSJPA à peu près au même âge. Cela dit, l’âge moyen au premier 
délit officiel a augmenté lentement mais sûrement entre 2005 et 2010, 
passant de 15 ans à 15 ans et 3 mois.

5.2.4.	 Les trajectoires de délinquance officielle
Pour élaborer une typologie des trajectoires de délinquance officielle, 
la précocité, le volume, la variété, la durée, la fréquence et la gravité 
des infractions ont été pris en compte. Ces paramètres sont définis  
comme suit :

1.	 Précocité : âge au premier délit officiel.

2.	 Volume : nombre total de délits officiels, en excluant les manque-
ments à une obligation ; les valeurs ont fait l’objet d’une trans-
formation logarithmique (Log10), étant donné la présence de 
quelques extrêmes.

3.	 Variété : nombre de catégories de délits officiels différents (voies 
de faits, menaces, vols, vols qualifiés, drogues, etc., max = 24), 
exclusion faite des manquements à une obligation.

4.	 Durée : nombre de mois d’activité délinquante officielle (nombre 
de mois entre le premier et le dernier délit), exclusion faite des 
manquements à une obligation.

5.	 Fréquence : nombre de délits officiels par mois au cours de la 
période d’activité (volume/durée), exclusion faite des manque-
ments à une obligation.
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6.	 Gravité moyenne : les valeurs ont d’abord fait l’objet d’une trans-
formation logarithmique (Log10), rendue nécessaire par la pré-
sence de quelques extrêmes. Par exemple, l’indice de gravité d’un 
homicide prend la valeur de 7 000, alors que la moyenne générale 
est d’environ 77 pour l’ensemble des infractions commises par 
les jeunes de la cohorte. Par la suite, il a été décidé de calculer la 
gravité moyenne de tous les délits officiels (Log10), plutôt que  
la gravité maximale. En effet, celle-ci peut donner trop d’im-
portance à un seul délit très sérieux par rapport à une panoplie 
d’infractions qui le sont moins.

Une analyse classificatoire reposant sur la procédure quick cluster 
(ou K-means) a été menée grâce au progiciel SPSS. Elle nous a permis 
de définir quatre profils qui sont présentés ci-après.

Les adolescents présents dans le système de justice en raison d’une 
délinquance ponctuelle ou exploratoire sont les plus nombreux (61,5 % 
de la cohorte). Parmi ces adolescents non récidivistes, ceux qui entrent 
tardivement (16,2 ans en moyenne ; 42 % de la cohorte) dans le système 
de justice le font souvent pour des délits moins graves (indice de gravité 
moyen = 64 ; p. ex. délit de fuite ou recel) que leurs homologues plus 
jeunes (indice de gravité moyen = 100)3. En comparaison, ceux qui 
entrent précocement (13,7 ans en moyenne, 20 % de la cohorte) dans 
le système de justice sont plus nombreux à avoir commis des agres-
sions sexuelles, des voies de fait et des introductions par effraction. Il 
est à noter toutefois que ces crimes contre la personne ne sont presque 
jamais suivis d’une récidive officielle, ce qui semble témoigner d’un 
désistement rapide. Parmi ceux-là, 41 % des jeunes présentent au moins 
un signalement fait en vertu de la LPJ qui a été retenu (surtout en raison 
de troubles du comportement ou de négligence). Les jeunes filles sont 
fortement représentées dans ce groupe (27 %, comparativement à 19 % 
pour l’ensemble des cas).

Tous les autres adolescents (38,5 %) ont au moins une réci-
dive officielle et empruntent d’autres types de trajectoire. Certains 
se caractérisent d’abord par une trajectoire brève, mais intense (15 % 
de la cohorte), c’est-à-dire une période de récidive limitée à quelques 
mois (moyenne de 8 mois). On y trouve plusieurs vols, introductions 
par effraction, voies de fait, menaces/intimidation et manquements  

3.	 Cela dit, parmi les jeunes se caractérisant par la trajectoire « tardive », il faut tout 
de même noter 27 cas d’homicides ou de toute autre infraction causant la mort.
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à une obligation. Près de la moitié (47 %) de ces jeunes a fait l’objet d’au 
moins un signalement fait en vertu de la LPJ qui a été retenu (surtout en 
raison de troubles du comportement ou de négligence).

D’autres empruntent une trajectoire précoce et persistante (14 % de 
la cohorte), qui se caractérise par sa durée (moyenne de 35 mois) et son 
polymorphisme (p. ex. vols accompagnés de voies de fait, menaces/inti-
midation, introductions par effraction, méfaits et manquements à une 
obligation). On y trouve peu de jeunes filles. Par ailleurs, près des trois 
quarts (72 %) de ces adolescents ont fait l’objet d’au moins un signale-
ment en vertu de la LPJ qui a été retenu (surtout en raison de troubles 
du comportement ou de négligence) et 41 % ont déjà fait l’objet d’un 
placement en vertu de la LPJ.

La dernière trajectoire, dite intermittente et bénigne (9 % de 
la cohorte), se caractérise par une récidive qui reste faible ainsi que 
par des délits officiels qui sont très peu graves (indice de gravité  
moyen = 39). On y observe plusieurs infractions relatives aux drogues, 
aux voies de fait et aux « petits » vols. La moitié (50 %) de ces jeunes a 
fait l’objet d’au moins un signalement en vertu de la LPJ qui a été retenu 
(surtout en raison de troubles du comportement ou de négligence)  
et 26 % ont déjà fait l’objet d’un placement en vertu de la LPJ.

5.2.5.	 Les sanctions extrajudiciaires 	
et les peines spécifiques appliquées

Puisque certains délits ont été commis quelques jours seulement avant 
l’extraction des données, les mesures prises en vertu de la LSJPA qui 
sont colligées dans ce volet de l’étude ne concernent que 42 341 jeunes 
(ou 98 % de la cohorte). Au total, 120 912 sanctions extrajudiciaires 
et peines spécifiques ont été acceptées par ces adolescents ou leur 
ont été ordonnées (soit une moyenne de 2,9 sanctions et peines  
par adolescent).

Près de 60 % des adolescents n’ont reçu qu’une ou des sanctions 
extrajudiciaires ; 26 % n’ont été exposés qu’à une ou des peines spé-
cifiques ; 15 % ont reçu les deux types. Ces proportions ne fluctuent  
pas significativement d’une année à l’autre.
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Prises une à une, les peines spécifiques comptent pour 61 % du 
total des mesures imposées aux jeunes. Cela veut dire que les ado-
lescents soumis à des peines spécifiques en cumulent davantage 
(4,2 peines en moyenne) que ne le font les adolescents soumis à des 
sanctions extrajudiciaires (1,5 sanction en moyenne).

Plus précisément, les sanctions extrajudiciaires représentent 39 % 
de l’ensemble des 120 912 sanctions et peines imposées. La majorité 
(74 %) des adolescents a été exposée à au moins une sanction extra
judiciaire au cours de son cheminement dans le système de justice 
pénale. La moitié des jeunes (n = 20 294) n’ont reçu qu’une seule sanc-
tion extrajudiciaire et parmi ceux-ci, 82 % n’ont aucune récidive offi-
cielle (n = 16 555). Par contre, la cohorte comprend des jeunes ayant 
été soumis à 10 sanctions (il faut toutefois préciser que plus d’une peut 
être imposée pour un même événement). Les filles sont proportionnel-
lement plus soumises à ce type de mesure que les garçons. Les sanc-
tions imposées sont le plus souvent des mesures de réparation envers 
la collectivité (53 %). Elles peuvent aussi impliquer la participation à un 
programme d’habiletés sociales, de formation ou de soutien (30 %), ou 
à une mesure de réparation envers la victime (16 %). Les mesures de 
réparation envers la collectivité sont généralement préconisées lorsqu’il 
y a eu manquement à une obligation, infraction liée aux armes à feu ou 
infraction liée aux drogues. La participation à un programme d’habi-
leté sociale, de formation ou de soutien est retenue surtout pour les 
adolescents ayant reconnu leur responsabilité dans des crimes contre la 
personne et des infractions relatives aux drogues. Quant aux mesures 
de réparation envers la victime, elles sont plus souvent qu’autrement 
appliquées lorsqu’il y a eu crimes contre la propriété.

Les peines spécifiques à purger dans la collectivité et qui ne sont 
pas une probation comptent pour 31 % du total des sanctions et peines. 
Il s’agit généralement de travaux bénévoles (66 %). Beaucoup moins 
souvent, ce type de réponse pénale consiste en une ordonnance de 
confiscation ou de dons ou encore en la participation à un programme 
d’habiletés sociales, de formation ou de soutien. Les garçons et les filles 
y sont soumis dans une proportion relativement égale.

Les peines de probation dans la collectivité représentent 24 % de 
l’ensemble des mesures prises. La proportion de garçons qui y sont 
soumis (25 % du total des sanctions et peines) est plus grande que celle 
des filles dans la même situation (18 %).
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Quant aux peines de placement et surveillance, elles ne sont impo-
sées que dans 6 % des cas, des garçons en majorité (6 % du total des 
sanctions et peines, comparativement à 2 % pour les filles).

5.2.6.	 La réponse pénale à une première infraction
Lors de la toute première infraction, 74 % des réponses pénales sont 
des sanctions extrajudiciaires, comparativement à 20 % de peines de 
probation, 4 % d’autres peines spécifiques à purger dans la collectivité 
et 2 % de peines de placement et surveillance.

Les jeunes filles sont soumises à une sanction extrajudiciaire 
comme première mesure dans une plus grande proportion (83 %) que 
les garçons (72 %). En effet, comme suite à une première infraction, 
ceux-ci sont un peu plus soumis à des peines de probation (21 % contre 
13 %), d’autres peines spécifiques à purger dans la collectivité (5 % 
contre 3 %) et des peines de placement et surveillance (3 % contre 1 %).

Comme plusieurs délits peuvent être associés à chaque type de 
mesure, nous avons déterminé le délit le plus grave pour ensuite l’asso-
cier aux différents types de mesures. Ces analyses révèlent que dans la 
majorité des cas, la première réponse pénale est une sanction extraju-
diciaire, peu importe que le délit ait été un crime contre la propriété 
(suivi d’une sanction dans 82 % des cas), une infraction relative aux 
drogues (81 %), un crime contre la personne (63 %) ou une « autre »  
infraction (56 %).

Lorsque la première infraction est un crime contre la personne, 
la réponse pénale est le plus souvent une sanction extrajudiciaire pour 
les cas de harcèlement, d’intimidation ou menaces, de voies de fait et 
d’autres crimes sexuels. Par contre, il y a plus souvent prononcé d’une 
peine de probation en cas de vol qualifié (suivi d’une peine de probation 
dans 64 % des cas), d’agression sexuelle (57 %), ou de séquestration, 
enlèvement ou prise d’otage (50 %). Enfin, une peine de placement 
et surveillance est habituellement prononcée en cas d’homicide (dans 
84 % des cas).

Lorsque la première infraction est un crime contre les biens, la 
mesure appliquée est le plus souvent une sanction extrajudiciaire, peu 
importe le type de délit en cause (p. ex. recel, vol, introduction par 
effraction ou méfait). En de tels cas, les autres types de réponse pénale 
sont très peu utilisés, sauf lorsqu’il y a eu délit d’incendie (suivi d’une 
peine de probation dans 28 % des cas) et de fraude (25 %).
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Enfin, il faut noter que la sévérité de la première réponse pénale 
est significativement liée à la gravité du délit, l’indice moyen de gravité 
passant de 58 lorsqu’il y a sanction extrajudiciaire à 237 (p. ex. usage 
d’une arme à feu au moment du délit) dans le cas des peines de 
placement et surveillance.

5.2.7.	 La réponse pénale à une récidive
Lorsqu’il y a récidive, la proportion de sanctions extrajudiciaires appli-
quées diminue, tant chez les garçons que chez les filles. Ainsi, au fur et à 
mesure que le nombre de contacts avec le système de justice augmente 
(donc qu’il y a récidive) :

///	 La proportion des peines spécifiques à purger dans la collec-
tivité et qui ne sont pas une probation augmente aussi. Cela 
est vrai pour les garçons et les filles, mais de manière plus 
marquée pour les secondes. Par exemple, au moment de la 
cinquième infraction, cette proportion plafonne autour 22 % 
pour les garçons tandis qu’elle augmente jusqu’à 30 % pour 
les filles.

///	 La proportion des peines de probation augmente aussi, 
chez les garçons comme chez les filles, mais de manière plus 
marquée pour les secondes. Par exemple, au moment de la  
5e infraction, cette proportion plafonne autour de 43 % pour 
les garçons tandis qu’elle augmente jusqu’à 46 % pour les filles.

///	 La proportion des peines de placement et surveillance aug-
mente aussi. Cela est vrai pour les filles (18 % de peines de pla-
cement et surveillance au moment de la cinquième infraction), 
mais encore plus pour les garçons (32 %).

5.2.8.	 Les conditions imposées par le tribunal
Entre janvier 2005 et mai 2012, 22 850 ordonnances de probation ont 
été imposées à 13 962 jeunes auteurs d’infraction. Elles comportent un 
total de 124 244 conditions, ce qui signifie qu’en moyenne, chaque 
ordonnance de probation est assortie de 5,5 conditions, incluant  
les deux conditions obligatoires :

///	 ne pas troubler l’ordre public et avoir bonne conduite ;
///	 répondre aux convocations du Tribunal.
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Les conditions facultatives les plus fréquemment imposées sont :
///	 se présenter ou se rapporter au directeur provincial (DP) ou à 

la police (19 %) ;
///	 fréquenter une école ou autre établissement d’enseignement, 

ou trouver et conserver un emploi (12 %) ;
///	 ne pas fréquenter certaines personnes ou respecter un interdit 

de contact (12 %) ;
///	 ne pas consommer ni posséder de drogues ou d’alcool (8 %).

Pour la même période, 4 173 ordonnances de placement et sur-
veillance (en vertu de l’alinéa 42(2)n) de la LSJPA) ont été imposées à 
2 267 adolescents. Outre les six conditions qui sont obligatoires dans 
le cadre de la surveillance4, ces ordonnances comportent un total de 
16 385 conditions facultatives imposées par le DP. Cela signifie qu’en 
moyenne, les ordonnances de placement et surveillance sont assor-
ties de dix conditions, soit six obligatoires et quatre facultatives. Parmi 
celles-ci, les plus imposées sont :

///	 fréquenter une école ou autre établissement d’enseignement, 
ou trouver et conserver un emploi (16 %) ;

///	 résider chez ses parents ou à l’endroit fixé par le DP et respec-
ter les règles de la résidence (16 %) ;

///	 respecter un couvre-feu (12 %) ;
///	 ne pas fréquenter certaines personnes ou respecter un interdit 

de contact (9 %).

Enfin, dans le contexte d’une mise en liberté sous conditions 
suite à un placement fait en vertu de l’un des alinéas 42(2)o) à r),  
c’est-à-dire ordonnées suite à une infraction grave telle qu’une tenta-
tive de meurtre, un homicide involontaire coupable ou une agression 
sexuelle grave, 1 007 ordonnances ont été imposées à 709 jeunes. En 
moyenne, elles sont assorties de neuf conditions chacune, notamment 
résider chez ses parents ou à l’endroit fixé par le DP et respecter les 
règles de la résidence (28 %) ainsi que fréquenter une école ou tout 

4.	 « a) l’obligation de ne pas troubler l’ordre public et de bien se conduire ; b) l’obli-
gation de se rapporter à son directeur provincial et ensuite de demeurer sous la 
surveillance de celui-ci ; c) l’obligation d’informer immédiatement son directeur 
provincial s’il est arrêté ou interrogé par la police ; d) l’obligation de se présenter 
à la police ou à la personne nommément désignée, selon ce qu’indique le direc-
teur provincial ; e) l’obligation de communiquer à son directeur provincial son 
adresse et […] tout changement […] dans sa situation […] ; f) l’interdiction d’être 
en possession d’une arme, […] de munitions […] ou de substances explosives » 
(LSJPA, paragraphe 97(1)).
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autre établissement d’enseignement ou trouver et conserver un emploi 
(21 %). Peu de conditions sont ici facultatives, la grande majorité  
étant obligatoires.

5.2.9.	 Les manquements à une obligation
Dans cette étude, les délits qui peuvent être qualifiés de manquements à 
une obligation représentent 20 % de tous les délits, soit 35 326 infractions.

///	 Ils incluent 25 710 infractions commises en vertu de LSJPA (ou 
de la LJC), constituées essentiellement de défauts de se confor-
mer à une peine ou décision (article 137 de la LSJPA).

///	 Les infractions commises en vertu du Code criminel et regroupées 
sous le terme « manquement à une obligation » incluent toute 
infraction d’évasion d’une garde légale ou de liberté illégale  
(n = 1 200).

///	 Les quelque 8 400 autres infractions sont constituées à 92 % 
d’omissions de se conformer à une condition d’une promesse 
ou d’un engagement et d’omissions de se conformer à une 
condition d’une promesse de comparaître (article 145 du 
Code criminel).

L’appellation « manquements » exclut ici tous ceux qui sont 
constatés par le délégué jeunesse ou par un autre intervenant, qui ne 
sont consignés qu’au dossier clinique et pour lesquels il n’y a pas eu  
de dénonciation.

Le recours au tribunal se fait dans 99 % des cas de manque-
ments à une obligation ; il n’y a qu’environ 300 cas pour lesquels le 
programme de sanctions extrajudiciaires a été privilégié au détriment 
d’une poursuite judiciaire.

L’ensemble de ces manquements à une obligation a été commis 
par 7 261 adolescents (moyenne de 4,9 manquements par jeune qui 
en a au moins un). Un même jeune peut avoir été dénoncé pour plus 
de 50 manquements. Certaines régions se caractérisent par un taux de 
manquements bien plus élevé qu’ailleurs.

Deux fois plus de garçons que de filles sont reconnus coupables 
de délits liés aux manquements. Les adolescents qui sont reconnus 
coupables de manquements à une obligation ont commis leur premier 
délit officiel à un âge plus précoce que les autres, soit en moyenne à  
14 ans et 5 mois, comparativement à 15 ans et 2 mois. Les adolescents  
qui comptent au moins un délit officiel de manquement ont fait l’objet, 
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bien plus souvent que les autres, d’au moins un signalement retenu et 
d’un placement sous le régime de la LPJ. Enfin, ils sont plus nombreux  
à avoir commis au moins un délit officiel relatif aux armes à feu.

5.3.	 DISCUSSION
Cette étude est la première à regrouper l’ensemble des adolescents qué-
bécois pour qui au moins une demande de services en vertu de la LSJPA 
a été faite à l’intérieur d’un certain laps de temps (ici, entre janvier 2005 
et décembre 2010). Elle montre tout d’abord que chaque année, sur les 
14 000 demandes de services faites en vertu de la LSJPA, 39 % concernent 
de nouveaux jeunes ou délinquants primaires (first-time offenders).

La proportion de filles parmi les adolescents pris en charge par la 
LSJPA a augmenté de manière légère, mais constante, soit de quatre 
points de pourcentage en six ans. Dans des travaux à venir, il faudrait se 
pencher sur cette augmentation, notamment afin de savoir si elle reflète 
une modification du comportement des jeunes filles ou un changement 
dans la manière de les considérer.

L’étude permet ensuite de constater la forte prévalence d’antécé-
dents de services rendus en vertu de la LPJ, en particulier chez les filles. 
La plupart des signalements retenus et des mesures appliquées l’ont été 
en raison de troubles du comportement. La proportion d’adolescents 
orientés vers un placement à l’étape de l’application des mesures (68 %) 
est particulièrement élevée dans le cas présent lorsqu’on la compare aux 
taux de 42 % observés dans des études comparables telles que celles 
d’Hélie et Laurier (2012) ou de Turcotte et al. (2011). Si un tel résultat 
valide la qualité du dépistage des troubles du comportement durant 
l’enfance et l’adolescence, la réitération des difficultés semble néan-
moins mettre en question l’efficacité des mesures mises en place dans 
un premier temps. Cela est d’autant plus préoccupant que les jeunes 
suivis en vertu des deux lois sont plus nombreux à emprunter une 
trajectoire de délinquance précoce, persistante, intense et polymorphe.

Pour les usagers ayant reçu des services en vertu des deux lois 
(au moins un signalement retenu), quatre trajectoires principales 
dans les services se dessinent (chevauchement, inclusion, succes-
sion et, plus rarement, simultanéité des mesures). Il va sans dire 
que chacune de ces trajectoires de double prise en charge devra 
faire l’objet d’une analyse plus approfondie afin de mieux com-
prendre ce à quoi elles correspondent (la judiciarisation d’un trouble  
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du comportement ? un signalement à la Direction de la protection de 
la jeunesse [DPJ] de la situation d’un auteur d’infraction ? la réitération, 
incluant la récurrence des signalements et la récidive officielle ?). Il faut 
enfin rappeler qu’en principe le recours aux services de la DPJ ne peut 
avoir pour objectif d’assurer la protection de la société dans les cas où 
les dispositions de la LSJPA ne permettraient pas une réponse adaptée  
à la dangerosité de l’adolescent.

En ce qui concerne l’ensemble de la délinquance officiellement 
répertoriée, il s’avère que les défauts de se conformer à une obligation, 
les vols, les voies de fait et les introductions par effraction représentent, 
ensemble, 56 % de l’ensemble de la délinquance officiellement réper-
toriée. Le délit ayant entraîné la première prise en charge est générale-
ment un crime contre la propriété. La première infraction officielle est 
généralement mineure et sa gravité tend à diminuer au fil des ans. Ce 
résultat va dans le même sens que ceux qui ont été observés dans le 
reste du Canada où l’indice moyen de gravité a chuté de 97,3 en 2005 
à 82,6 en 2011 (Statistique Canada, 2012). La question des raisons 
pouvant expliquer cette diminution fait encore l’objet de débats.

Une analyse classificatoire a permis de définir quatre profils. Les 
adolescents présents dans le système de justice en raison d’une délin-
quance ponctuelle ou exploratoire sont les plus nombreux. Parmi eux, 
le tiers (20 % de la cohorte) sont entrés précocement dans le système 
de justice pénale. En criminologie développementale, la précocité du 
passage à l’acte est généralement considérée comme un facteur de 
mauvais pronostic. Or, tel n’est pas le cas ici. Une hypothèse à envi-
sager pour comprendre ce résultat est que cette trajectoire pourrait 
témoigner d’erreurs de parcours dans la vie des jeunes ou de l’efficacité  
de certaines interventions précoces.

Dans la cohorte québécoise, 38,5 % des adolescents ont au moins 
une récidive officielle et empruntent d’autres types de trajectoire. Les 
jeunes qui présentent une trajectoire brève, mais intense semblent éven-
tuellement se désister de la délinquance. Ceux qui empruntent une tra-
jectoire intermittente et bénigne semblent regrouper surtout des jeunes 
consommateurs d’alcool et de drogues qui commettent des infractions 
contre les biens. Pour eux, il faudrait sans doute envisager certaines 
stratégies d’intervention spécifiques. Toutefois, les jeunes les plus pré-
occupants sont ceux qui se caractérisent par une trajectoire précoce et 
persistante. Ils représentent 14 % de l’ensemble de la cohorte.
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Lors de la toute première infraction, 74 % des mesures appliquées 
sont des sanctions extrajudiciaires, ce qui laisse supposer que les prin-
cipes de la LSJPA voulant qu’on favorise ce type de réponse pénale sont 
bel et bien appliqués au Québec. Ce pourcentage paraît particulière-
ment élevé dans la mesure où, selon Brennan (2012), dans le reste du 
Canada, 57 % des jeunes ont été détournés du système de justice pénale 
en 2011. Quant aux peines les plus sévères, soit les ordonnances de 
placement et de surveillance, elles ne sont imposées que dans 6 % des 
cas, des garçons en majorité, ce qui paraît indiquer que les principes 
énoncés à l’article 39 sont bien mis en application.

Lors de la toute première infraction, la mesure initialement appli-
quée est généralement une sanction extrajudiciaire, peu importe que 
le délit ait été un crime contre la propriété, une infraction relative aux 
drogues, un crime contre la personne ou une « autre » infraction. Par 
ailleurs, la sévérité de la première réponse pénale est liée à la gravité 
du délit, ce qui tend à montrer que le principe de la proportionnalité 
préconisé par l’article 38 est bel et bien respecté.

Lorsqu’il y a récidive, la proportion des sanctions extrajudiciaires 
appliquées diminue tandis qu’augmente celle des peines spécifiques. 
Les adolescents récidivistes tendent à être soumis plus souvent à des 
peines spécifiques à purger dans la collectivité qui ne sont pas une pro-
bation (surtout les filles), à des peines de probation (garçons et filles) 
ou à des peines de placement et de surveillance (surtout des garçons).

Les ordonnances de probation sont assorties de cinq à six condi-
tions en moyenne, y compris les deux conditions obligatoires. Quant 
aux périodes de surveillance qui font suite à un manquement, elles se 
caractérisent par des ordonnances comportant de neuf à dix condi-
tions, dont la plupart sont obligatoires. Or, les manquements à une 
ordonnance ou à une condition comptent pour 20 % de tous les délits 
répertoriés. Les garçons ayant commis leur premier délit officiel à un 
âge précoce (14 ans) et qui ont déjà été signalés et desservis en vertu 
de la LPJ manquent plus souvent que les autres à leurs obligations. Ils 
présentent souvent des trajectoires de délinquance brèves, mais denses, 
sinon précoces et persistantes. L’ampleur de ce phénomène soulève la 
question de l’éventuelle nécessité d’un guide de pratique relatif à  
la gestion des manquements destiné aux intervenants impliqués auprès 
de ces jeunes, que ce soit en vertu de la LSJPA ou de la LPJ.
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Les discours médiatiques et politiques laissent souvent 
entendre que la criminalité juvénile est en hausse. Il ressort 
également systématiquement des sondages d’opinion une 
surestimation de la fréquence des crimes avec violence au 
Canada (Canada – Chambre des communes, 1997 ; SPVM, 
2009). Ces croyances soulèvent l’inquiétude dans la popu-
lation civile, qui réclame à son tour des peines plus sévères 
envers les adolescents (Doob et Cesaroni, 2004 ; Sprott, 
1996, 1998). Pourtant, les données statistiques (Dauvergne 
et Turner, 2010 ; SPVM, 2009) contredisent ces perceptions 
et démontrent un recul de la criminalité avec ou sans vio-
lence chez les jeunes depuis plus d’une décennie. En effet, 
le taux global de criminalité chez les adolescents a diminué 
de 1 % en 2009 par rapport à 2008. Quant à la crimina-
lité violente, les chiffres indiquent un recul de 2 % compa-
rativement à l’année précédente. Il s’agit de la troisième 
baisse consécutive du taux de crimes violents impliquant 
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des adolescents (Cassavant et Valiquet, 2011). Même dans la région de 
Montréal, où la population québécoise croit que les crimes violents aug-
mentent et que cette augmentation est principalement due aux activités 
de jeunes, on compte une baisse de 17 % du nombre de crimes contre 
la personne entre 2001 et 2007. Par ailleurs, mais dans le même sens, le 
nombre de causes instruites par les tribunaux de la jeunesse a fléchi dans 
toutes les provinces canadiennes, sauf au Manitoba. La Nouvelle-Écosse 
et l’Île-du-Prince-Édouard ont connu les plus fortes diminutions, enregis-
trant des baisses de 15 % et de 13 % respectivement. La majorité (73 %) 
des causes réglées par les tribunaux de la jeunesse en 2010-2011 portait 
sur des infractions sans violence (Statistique Canada, 2012).

Pourtant, avec l’adoption du très controversé projet de loi C-10, 
en 2012, la législation canadienne allait proposer des mesures plus 
dures et franchement répressives, où les objectifs de réhabilitation 
inscrits dans la loi de 2003 allaient être supplantés par des objectifs 
clairs de dissuasion, tant particulière que générale. Cette approche 
davantage punitive risque de ne pas être sans conséquences sur la vie  
des adolescents.

Dans le présent chapitre, nous nous proposons de faire une syn-
thèse analytique de la législation pénale pour jeunes contrevenants au 
Canada et plus particulièrement de son application au Québec. Nous 
soutiendrons que ce système devient davantage répressif et semblable 
au système de justice pénale pour adultes. Pour ce faire, ce chapitre se 
divise en cinq parties. Tout d’abord, l’évolution législative du système 
de justice pénale pour les adolescents est présentée. Dans la deuxième 
partie, la distinction entre le système de justice pénale pour les adoles-
cents et le système pour adultes est abordée. Ensuite, dans la troisième 
partie, nous présentons la loi fédérale actuellement en vigueur à l’égard 
des jeunes contrevenants, la Loi sur le système de justice pénale pour les 
adolescents (LSJPA). Ensuite, nous exposons la spécificité du modèle qué-
bécois d’intervention auprès des jeunes contrevenants et finalement, 
dans la dernière partie, nous analysons les modifications apportées à la 
LSJPA par la Loi sur la sécurité des rues et des collectivités et ses impacts 
possibles sur les adolescents.
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6.1.	 L’ÉVOLUTION LÉGISLATIVE DU SYSTÈME 	
DE JUSTICE PÉNALE POUR LES ADOLESCENTS

En matière de législation sur la délinquance juvénile, il y a eu au Canada 
une évolution dans la manière de concevoir la responsabilité du jeune 
contrevenant. Pendant la période de la colonisation, le traitement des 
jeunes délinquants était fondé sur les lois et coutumes en vigueur des 
mères-patries. L’intervention pénale auprès des jeunes était très sévère 
et elle s’inspirait du principe de proportionnalité, où la peine est pro-
portionnelle à la gravité de l’infraction et au degré de responsabilité du 
jeune délinquant. Les enfants de plus de sept ans étaient passibles d’une 
peine pour adultes allant jusqu’à la pendaison et la prison à vie.

C’est à partir de la Loi sur les jeunes délinquants (LJD) de 1908 qu’on 
établit une distinction entre le système de justice pénale des jeunes et 
le système pour adultes. Le gouvernement canadien adopte un modèle 
protecteur des mineurs délinquants inspiré du bien-être social et de 
l’école positiviste. Ce modèle pratique un traitement non judiciaire des 
délinquants, qui est davantage un exercice d’aide sociale qu’un proces-
sus judiciaire (Trépanier, 2005 ; Cassavant et Valiquet, 2011). On utilise 
la justice pénale pour atteindre des objectifs de protection de l’enfance 
et on abandonne de plus en plus le principe de la proportionnalité en 
faveur du principe du meilleur intérêt de l’enfant, où les besoins spéci-
fiques du jeune prennent une place accrue. Sous le régime de la LJD, 
les jeunes délinquants sont présentés non pas tant comme des criminels 
responsables de leurs actes, mais surtout comme les victimes de facteurs 
extérieurs (la famille, les amis) qui les ont amenés à devenir délinquants. 
En conséquence, on ne vise pas à sanctionner les jeunes, mais à les pro-
téger, voire les sauver (Canada – ministère de la Justice, 2004 ; Cassavant 
et Valiquet, 2011). Dans ce système pénal, il n’y pas de « sanctions » 
ou de « peines », mais plutôt des « mesures » protectrices (Trépanier, 
2005). La LJD fut source de critiques importantes, notamment parce 
que, dans la pratique, elle ne respectait pas les garanties procédurales 
et les droits des jeunes contrevenants prévus dans la Charte canadienne 
des droits et libertés1 (absence d’avocat, absence de droit d’appel, peines 
indéterminées, disparités des sentences d’une province à une autre). 
Tous ces problèmes donnent lieu, contrairement aux objectifs visés par  
la loi, à un système de justice arbitraire, injuste et indifférent aux intérêts  
des jeunes (Trépanier, 2005).

1.	 Charte canadienne des droits et libertés, édictée comme l’annexe B de la Loi de 1982 
sur le Canada, 1982, ch. 11 (R.-U.), entrée en vigueur le 17 avril 1982.
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En 1984, la LJD est remplacée par la Loi sur les jeunes contrevenants 
(LJC), qui évacue le modèle trop exclusivement protectionniste et pater-
naliste en s’inspirant davantage de l’école classique. Ici, on parle de 
« peines » et non de « mesures ». Dans le processus de détermination 
de la peine, on applique le principe de proportionnalité et on respon-
sabilise davantage le jeune contrevenant à l’égard de son acte, mais 
pas au même niveau qu’avec les adultes. La LJC vise un équilibre entre 
la responsabilisation et la protection du jeune. Sous son régime, la 
responsabilité du mineur est moindre que celle de l’adulte, car l’ado-
lescent est encore en processus d’éducation et est considéré comme 
un être en développement, vulnérable et ayant des besoins spéciaux. 
Toutefois, en 1995 (projet de loi C-37), une réforme de la LJC durcit 
la loi et autorise le renvoi devant les tribunaux pour adultes de l’ado-
lescent de 16 ou 17 ans accusé de meurtre, de tentative de meurtre, 
d’homicide involontaire ou d’agression sexuelle. La LJC fut critiquée, 
car son application ne favorisait pas suffisamment la réadaptation et la 
réinsertion des jeunes dans la collectivité et qu’elle ne faisait pas preuve 
de modération. Le tout se traduisait par une surutilisation des tribunaux 
et de la peine privative de liberté ainsi que par de longues périodes 
d’incarcération (Trépanier, 1989, 1999, 2000 ; Cassavant et Valiquet, 
2011). Par ailleurs, au Québec, bien que les taux de mise sous garde 
pénale fussent beaucoup moins élevés qu’ailleurs au Canada (sauf en 
Colombie-Britannique), les taux de placement social ou d’hébergement 
en institution fermée telle qu’un centre de réadaptation étaient tou-
jours (jusqu’en août 2007) très élevés. Au Canada anglais, ce genre 
de mesure est désigné par le terme « social custody ». Par ailleurs, il n’y 
a pas qu’au Québec que le « trouble du comportement » constitue un 
motif de protection, même encore aujourd’hui (al. 38f )) de la Loi sur  
la protection de la jeunesse)2.

2.	 Loi sur la protection de la jeunesse, R.L.R.Q., c. P-34.1 (LPJ) – Article 38 : 

	 « Pour l’application de la présente loi, la sécurité ou le développement d’un enfant 
est considéré comme compromis lorsqu’il se retrouve dans une situation d’aban-
don, de négligence, de mauvais traitements psychologiques, d’abus sexuels ou 
d’abus physiques ou lorsqu’il présente des troubles de comportement sérieux.

	 On entend par […]

f )	 troubles de comportement sérieux : lorsque l’enfant, de façon grave ou conti-
nue, se comporte de manière à porter atteinte à son intégrité physique ou 
psychologique ou à celle d’autrui et que ses parents ne prennent pas les 
moyens nécessaires pour mettre fin à la situation ou que l’enfant de 14 ans et 
plus s’y oppose. »
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Au cours du xxe siècle, la justice des mineurs a été caractérisée 
par l’adhésion constante à des perspectives d’éducation et de réadap-
tation, alors que la punition et la dénonciation demeuraient nettement 
l’apanage des tribunaux pour adultes (Trépanier, 1996).

La loi fédérale actuelle, la LSJPA, a été adoptée en 2002 et est 
entrée en vigueur le 1er avril 2003. Elle définit le cadre d’intervention 
relatif aux adolescents, âgés de 12 à 17 ans inclusivement, qui ont 
commis une infraction au Code criminel ou à d’autres lois fédérales. La 
LSJPA a été adoptée dans le but de remédier aux problèmes causés par 
l’ancienne LJC, de réduire le recours excessif aux tribunaux et à l’incar-
cération des jeunes et, finalement, de corriger les disparités de l’appli-
cation de la loi en matière de peine à travers le pays. La LSJPA incorpore 
de nouvelles mesures et peines pour les jeunes contrevenants, dont des 
mesures extrajudiciaires. En vertu de la nouvelle loi, le système de justice 
pénale pour les adolescents doit être distinct de celui pour adultes en ce 
qui a trait aux objectifs poursuivis et aux procédures judiciaires ou extra-
judiciaires qu’il comporte, et le transfert aux tribunaux pour adultes est 
remplacé par un système de peines pour adultes.

6.2.	 LE SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE POUR LES 
ADOLESCENTS DIFFÈRE DU SYSTÈME POUR ADULTES

La LSJPA définit l’adolescent comme étant « [t]oute personne qui, étant 
âgée d’au moins douze ans, n’a pas atteint l’âge de dix-huit ans3 ». 
Le Canada respecte la Convention relative aux droits de l’enfant 4 et fixe 
l’âge minimum de responsabilité pénale à 12 ans5. Le contrevenant qui 
atteint 18 ans au moment de l’infraction sera poursuivi en vertu des 
dispositions du Code criminel 6 pour les adultes.

3.	 Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents, L.C. 2002, ch. 1 (LSJPA), 
paragraphe 2(1).

4.	 Convention relative aux droits de l’enfant, alinéa 40(3)a) : il appartient à chaque État 
partie d’« établir un âge minimum au-dessous duquel les enfants seront présumés 
n’avoir pas la capacité d’enfreindre la loi pénale ».

5.	 Il n’existe pas de consensus au sein de la communauté internationale quant à un 
seuil d’âge minimum de responsabilité pénale pour les mineurs ayant commis 
une infraction. L’âge minimal varie de 7 à 18 ans selon l’histoire et la culture du 
pays ou bien selon la nature du crime. L’âge minimum d’imputabilité et respon-
sabilité pénale au Canada est ainsi en dessous de l’âge moyen en Europe, qui est  
de 14 ans (Suisse : 7 ans ; Royaume-Uni : 10 ans ; Belgique, Espagne et Portugal :  
16 ans ; Allemagne et Italie : 14 ans).

6.	 Code criminel, L.R.C. (1985), ch. C-46 (C.Cr.).
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La Cour suprême du Canada a reconnu qu’en raison de leur 
âge, « les adolescents sont plus vulnérables, moins matures et moins 
aptes à exercer un jugement moral. Cela leur donne droit à une pré-
somption de culpabilité morale moins élevée » que pour les adultes7. 
Cette décision donne sens à l’importance du traitement différent des 
adolescents de celui des adultes (ACJQ, 2010). Le système pénal pour 
les jeunes contrevenants doit donc être distinct de celui qui s’adresse  
aux adultes.

Parce que les jeunes de 12 à 18 ans en développement ont des 
besoins différents de ceux des adultes et que l’intervention doit ainsi 
être appropriée, la loi pénale actuelle pour les jeunes contrevenants 
maintient un régime pénal distinct de celui des adultes8, notamment 
en lien avec les objectifs et fonctions de la peine.

Le législateur a soustrait de la LSJPA la partie XXIII du Code criminel 
sur la détermination de la peine, qui prévoit les peines pour adultes et 
leurs objectifs pénologiques. Pour les adultes contrevenants, le C.Cr. 
prévoit une approche plurifonctionnelle de la peine (Dumont, 1993 ; 
Dadour, 2007). La peine doit contribuer, en vertu de l’article 718 du 
C.Cr., à la prévention du crime, au respect de la loi et au maintien 
d’une société juste, tout en atteignant les objectifs de dénonciation, 
de dissuasion, d’isolement, de réinsertion sociale, de réparation et de 
responsabilisation. Ces six objectifs pénologiques n’obéissent à aucune 
hiérarchisation (Dadour, 2007) ; dans le processus de détermination de 
la peine, le tribunal s’appuie sur le principe d’individualisation ainsi que 
sur des principes normatifs de proportionnalité, d’harmonisation des 
peines, de totalité et de modération dans l’infliction de peines privatives 
de liberté9.

Contrairement au Code criminel pour adultes, la LSJPA, avant 
sa révision en 2012, vise notamment les objectifs de prévention de 
la criminalité et de réadaptation et de réinsertion sociale des jeunes 
contrevenants, le tout en vue de favoriser la « protection durable du 
public10 ». Les objectifs pénologiques prévus pour les adultes au C.Cr. 
qui tendent à aggraver la peine, telles la dissuasion, notamment géné-
rale, la dénonciation et la neutralisation, ne figurent pas dans la loi pour 
les adolescents contrevenants.

  7.	 R. c. D.B., 2008 CSC 25, EYB 2008-133366.
  8.	 LSJPA, alinéa 3(1)b).
  9.	 C.Cr., articles 718.1 et 718.2.
10.	 LSJPA, alinéa 3(1)a).
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Le législateur prévoit expressément le traitement de la délin-
quance des mineurs séparément de la délinquance des adultes et met 
l’accent sur la réadaptation des jeunes et leur réinsertion sociale, sur 
une responsabilité juste et proportionnelle, compatible avec leur état 
de dépendance et leur degré de maturité, ainsi que sur la diligence et 
la célérité avec lesquelles doivent intervenir les personnes chargées de 
l’application de la présente loi, compte tenu du sens qu’a le temps dans 
la vie des adolescents11. Par ailleurs, la loi pénale pour les jeunes vise à :

///	 renforcer le respect de l’adolescent contrevenant pour les 
valeurs de la société ;

///	 responsabiliser l’adolescent en l’amenant à prendre conscience 
des conséquences de son délit, notamment en lui faisant 
réparer les dommages causés à la victime et à la collectivité ;

///	 réinsérer un adolescent contrevenant dans la société ;
///	 assurer la protection du public ;
///	 offrir des perspectives positives et faire participer les parents d’un 

adolescent contrevenant et la collectivité aux mesures mises en 
place en vue de sa réinsertion sociale et de sa réadaptation ;

///	 considérer les attentes de la victime du délit12.

La LSJPA interdit le renvoi d’un jeune contrevenant devant les tri-
bunaux pour les adultes ainsi que son arrestation et sa détention au 
même endroit que les adultes incarcérés. La LSJPA prévoit également 
que les peines ne peuvent être plus sévères que celles qui seraient 
indiquées pour les adultes dans des circonstances semblables.

6.2.1.	 L’interdiction de renvoyer les jeunes devant les tribunaux 	
pour les adultes

Dans les lois de 1908 et de 1985, les adolescents de 14 ans pouvaient 
être renvoyés devant le tribunal pour adultes au Canada. La LSJPA de 
2003 élimine cette possibilité. En contrepartie, le tribunal de la jeunesse 
peut quand même assujettir un adolescent à une peine pour adultes13, 
si celui-ci est âgé d’au moins 14 ans au moment de l’infraction, lorsqu’il 
est reconnu coupable d’une infraction pour laquelle un adulte serait 

11.	 Ibid.
12.	 LSJPA, alinéa 3(1)c).
13.	 Application des parties XXIII et XXIV du C.Cr. (article 74).
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passible d’une peine d’emprisonnement de plus de deux ans14. Le tribu-
nal doit toutefois déterminer si une peine spécifique aux adolescents15 
conforme aux principes et objectifs énoncés au sous-alinéa 3(1)b)(ii) et à 
l’article 38 est d’une durée suffisante pour tenir l’adolescent responsable 
de ses actes délictueux16. L’assujettissement à une peine sera justifié 
lorsque la gravité du comportement et la responsabilité de l’adolescent 
à l’égard de ce comportement sont telles que seule une peine appli-
cable aux adultes serait suffisante pour faire répondre l’adolescent de ses 
actes. Le tribunal motivera sa décision en tenant compte de la gravité 
de l’infraction, des circonstances de sa perpétration, ainsi que de l’âge, de 
la maturité, de la personnalité, des antécédents et des condamnations 
antérieures de l’adolescent17.

La LSJPA prévoit une présomption d’assujettissement à une peine 
pour adultes lorsque l’adolescent est reconnu coupable d’une infrac-
tion désignée18 (meurtre, tentative de meurtre, homicide involontaire, 
agression sexuelle grave ou infraction grave avec violence). Elle impose 
à l’adolescent le fardeau de réfuter la présomption d’assujettissement 
en démontrant qu’une peine spécifique pour les adolescents est d’une 
durée suffisante pour le tenir responsable19. Cette obligation à l’égard 
du principe de la suffisance de la durée de la peine spécifique20 qui 
repose sur les épaules du jeune a été toutefois jugée inconstitution-
nelle21 du fait qu’elle viole le droit à la justice fondamentale prévu  
à l’article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés.

Le tribunal pour adolescents est dorénavant compétent pour pro-
noncer une peine applicable aux adultes pour les jeunes d’au moins 
14 ans22 au moment de la perpétration de l’infraction23. Les jeunes 
contrevenants bénéficieront ainsi de protections appropriées à leur âge 

14.	 LSJPA, article 62.
15.	 Des peines prévues à la LSJPA, article 42.
16.	 LSJPA, paragraphe 72(1).
17.	 Ibid.
18.	 LSJPA, alinéas 2(1)a) et b).
19.	 LSJPA, paragraphe 72(1).
20.	 Ibid.
21.	 R. c. D.B., [2008] 2 RCS 3.
22.	 En vertu de l’article 61 de la LSJPA, les provinces peuvent porter le seuil à 15 ou 

16 ans. Le Québec a fixé l’âge de la présomption à 16 ans.
23.	 LSJPA, article 16.
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dont la prise de mesures procédurales supplémentaires pour leur assurer 
un traitement équitable et la protection de leurs droits, notamment en 
ce qui touche leur vie privée et l’implication de leurs parents24.

6.2.2.	 L’interdiction d’héberger des jeunes contrevenants 	
dans un lieu pour adultes

Un autre élément démontre que le système pénal pour les jeunes est 
distinct de celui des adultes : en vertu du droit criminel canadien datant 
de 1908, la LSJPA maintient le principe selon lequel les contrevenants 
adultes et les jeunes contrevenants doivent être détenus séparément. 
La LSJPA25, au même titre que l’ancienne LJC26, stipule également que 
l’adolescent sous garde doit être tenu à l’écart de tout adulte arrêté 
ou incarcéré. Les tribunaux canadiens ont affirmé que le traitement 
et la détention des jeunes contrevenants séparément des contreve-
nants adultes est un principe de justice fondamentale en droit cana-
dien. Le Canada respecte ainsi, en principe, la Convention relative aux 
droits de l’enfant adoptée par les Nations Unies en 199127, dont l’ali-
néa 37c) stipule : « Les États parties veillent à ce que [… t]out enfant 
privé de liberté soit traité avec humanité et avec le respect dû à la 
dignité de la personne humaine, et d’une manière tenant compte des 
besoins des personnes de son âge. En particulier, tout enfant privé de 
liberté sera séparé des adultes. » La même présomption s’applique 
lorsque l’adolescent de moins de 18 ans est condamné à une peine  
pour adultes.

Toutefois, la LSJPA28 autorise le tribunal de la jeunesse à ordonner 
que l’adolescent purge tout ou partie de la peine dans un établissement 
correctionnel provincial pour adultes ou dans un pénitencier, lorsque 
l’adolescent passible de la peine applicable aux adultes est condamné 
à une peine d’emprisonnement, s’il y va de l’intérêt de l’adolescent ou 
s’il y a menace pour la sécurité d’autres personnes. En conséquence, un 
adolescent de moins de 18 ans pourrait être détenu dans une prison 
ou un pénitencier pour adultes et ne pas bénéficier des programmes 

24.	 LSJPA, sous-alinéa 3(1)b)(iii) et paragraphe 110(1), à l’égard de l’interdiction de 
publication des renseignements.

25.	 LSJPA, article 84.
26.	 LJC, article 11.
27.	 Aussi appelée Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE).
28.	 LSJPA, article 76.
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de réhabilitation et de réinsertion destinés aux adolescents dans  
un milieu de garde pour jeunes contrevenants. Le Canada avait formulé 
une réserve (Bernard, 1999) lors de la ratification de la CIDE à l’égard de 
l’alinéa 37c) concernant la détention séparée des enfants et des adultes :

Le gouvernement du Canada accepte les principes généraux prévus à 
l’alinéa 37c) de la Convention, mais se réserve le droit de ne pas séparer 
les enfants des adultes dans les cas où il n’est pas possible ou approprié 
de le faire.

6.3.	 LE PRINCIPE DE PROPORTIONNALITÉ DE LA PEINE 
DEVIENT UNE PRIORITÉ

La LSJPA vise davantage que la LJC à responsabiliser les adolescents 
contrevenants en leur faisant assumer les conséquences de leurs délits 
et en les amenant entre autres à réparer les dommages causés aux vic-
times ou à la collectivité. Cette loi introduit notamment des principes 
de détermination de la peine qui se rapprochent des principes que l’on 
applique aux adultes et qui sont fondés sur la proportionnalité de la 
peine. Ce principe stipule que la peine est proportionnelle à la gravité 
de l’infraction et au degré de responsabilité du délinquant.

En théorie, l’intention du législateur à l’égard de la LSJPA est de 
privilégier la déjudiciarisation et de réduire l’incarcération des ado-
lescents. Pour ce faire, la LSJPA établit la présomption selon laquelle 
l’application d’une mesure extrajudiciaire suffit pour que l’adolescent 
réponde de ses actes dans le cas d’un contrevenant primaire non vio-
lent (articles 4 et 5). Cela permet aux adolescents contrevenants d’as-
sumer leurs responsabilités sans devoir nécessairement comparaître 
devant un tribunal pour adolescents. La LSJPA comprend deux types 
de mesures extrajudiciaires : les mesures discrétionnaires appliquées 
par les policiers (intervention verbale, avertissement, mise en garde et 
renvoi ; articles 6 à 9) et les sanctions extrajudiciaires appliquées par 
le directeur provincial (articles 10 à 12). L’application d’une mesure 
extrajudiciaire, contrairement à la saisie du tribunal par une accusation 
criminelle, doit tenir compte des besoins de l’adolescent et de l’intérêt 
de la société. La reconnaissance par l’adolescent de son geste et du 
caractère délictuel de celui-ci est un préalable pour l’application de la 
mesure extrajudiciaire envisagée. Selon l’esprit de la loi, celle-ci doit 
permettre une intervention rapide et efficace afin de placer le jeune 
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devant les conséquences négatives de son comportement délictueux. 
Finalement, les mesures extrajudiciaires contribuent à responsabiliser 
l’adolescent et à lui faire prendre conscience de ses actions, notamment 
en instaurant les mesures réparatrices et la possibilité que s’instaure une 
médiation avec la victime.

Lorsque des mesures extrajudiciaires ont été jugées inappro-
priées ou insuffisantes pour traiter le cas d’un adolescent accusé d’une 
infraction en vertu de la LSJPA, le tribunal de la jeunesse doit impo-
ser une peine spécifique (article 42). La LSJPA prévoit des peines non 
privatives de liberté à purger dans la collectivité (p. ex. réprimande, 
amende, absolution, travaux communautaires) et des peines compor-
tant un placement sous garde. Le placement sous garde doit, dans une 
large mesure, être réservé aux récidivistes ayant commis des infractions 
graves et violentes. La LSJPA démontre que l’intention du législateur 
est de favoriser les mesures extrajudiciaires pour les adolescents non 
violents (article 38) en limitant au dernier recours, après avoir examiné 
toutes les mesures de rechange possibles, les peines comportant un 
placement sous garde (article 39). Ces dernières sont réservées à l’ado-
lescent qui a commis une infraction avec violence, n’a pas respecté les 
peines ne comportant pas de placement sous garde qui lui ont déjà été 
imposées ou a commis un acte criminel passible de plus de deux ans, 
ainsi qu’à certains cas exceptionnels (al. 39(1)a) à d)). Dans chaque 
province, le régime de garde et de surveillance applicable aux adoles-
cents offre, pour leur placement, au moins deux niveaux de garde qui se 
distinguent par le degré de confinement : milieu ouvert ou milieu fermé 
(article 85). Enfin, la LSJPA autorise l’assujettissement d’un adolescent à 
une peine applicable aux adultes si une peine spécifique aux adolescents 
ne serait pas d’une durée suffisante pour obliger l’adolescent à répondre 
de ses actes délictueux.

La lecture de la LSJPA révèle que son application favorise le prin-
cipe de proportionnalité de la peine au même titre que le système de 
justice pénale pour adultes. Il s’agit d’une loi qui préconise davantage 
les solutions de rechange à la détention. Il est reconnu que, bien sou-
vent, des mesures extrajudiciaires sont suffisantes et appropriées pour 
contrer la conduite délinquante. En effet, comme on le sait, une inter-
vention trop intensive peut provoquer des effets contraires à ceux que 
l’on recherche (Laporte, 2003).
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Toutefois, de l’avis du Centre jeunesse de Montréal – Institut uni-
versitaire notamment, le recours aux mesures extrajudiciaires basées 
uniquement sur le principe de proportionnalité de la peine, en négli-
geant de tenir compte de la situation et des besoins spécifiques du 
jeune, risque de conduire à une « intervention en cascade », par tâtonne-
ments, à travers une gradation automatique des mesures (travaux com-
munautaires, garde ouverte, probation, garde fermée). L’intervention en 
cascade peut également contribuer à la progression délinquante d’un 
adolescent sans prévenir ou la détérioration de ses comportements ou 
agir systématiquement sur ceux-ci (Bohémier, 1996)29. Or, les travaux 
d’Alain et Hamel (2015a, 2015b) sur l’opinion des intervenants travail-
lant sous le régime de la LSJPA font ressortir un consensus dans l’en-
semble du Canada : si la LSJPA parvenait, mieux que la LJC, à faire en 
sorte que les jeunes qui en sont à leurs premiers démêlés avec la justice 
se replacent plus facilement « dans le droit chemin », ceux qui persistent 
et aggravent leur parcours criminel risqueraient de « profiter » du par-
cours d’intervention en cascade pour se faufiler à travers le système et 
aboutir en contexte institutionnalisé d’intervention, un aboutissement 
qui arrive généralement trop tard.

6.4.	 LE MODÈLE QUÉBÉCOIS D’INTERVENTION 	
AUPRÈS DES JEUNES CONTREVENANTS : 
PRIORISER LA RÉADAPTATION 	
ET LA RÉINSERTION DES ADOLESCENTS

Au Canada, le pouvoir législatif en droit criminel est de compétence 
exclusive du gouvernement fédéral, mais son application demeure 
provinciale. Depuis des années, la Colombie-Britannique et le Québec 
affichent les plus faibles taux de criminalité juvénile en Amérique 
(Savoie, 2008 ; ACJQ, 2010). Or, les deux provinces pratiquent un 
système d’intervention extrêmement différent. Plus concrètement, le 
Québec a conservé une approche particulière au fil de l’adoption des 
différentes législations pénales pour jeunes contrevenants. Au niveau 

29.	 Notons qu’il s’agit là de la perspective des intervenants du Centre jeunesse de 
Montréal, qui n’est pas nécessairement partagée par l’ensemble des autres centres 
jeunesse du Québec, ni par leur partenaires des organismes de justice alterna-
tive. En fait, pour ces derniers, l’utilisation à mauvais escient des mécanismes 
de justice réparatrice, par exemple, lorsque ceux-ci sont présentés comme une 
punition plutôt que comme une manière de retisser les liens entre un jeune et sa 
communauté, peuvent effectivement créer plus de mal que de bien.
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du processus judiciaire, dans le but de privilégier une approche psycho-
sociale plutôt qu’une orientation essentiellement pénale, le Québec a 
fait le choix que le Directeur de la protection de la jeunesse (DPJ), qui 
travaille en centre jeunesse, joue le rôle de directeur provincial30. Le 
modèle québécois d’intervention est basé sur l’évaluation différentielle 
de chacun des adolescents ; dans ce sens, les DPJ préconisent une inter-
vention en matière de délinquance juvénile qui repose sur les principes 
prévus par la LSJPA, jumelés à une vision clinique (MSSS, 2004) décou-
lant des postulats suivants (ACJQ, 2011a, 2013) : l’adolescent est un 
individu en développement, qui n’a donc pas atteint sa pleine maturité 
et qui, à ce titre, a des besoins différents de ceux des adultes. Par ail-
leurs, considérant que la notion de temps a une signification différente 
pour l’adolescent, d’autant plus que des changements se produisent 
rapidement à cette étape du développement, l’intervention doit être 
réalisée avec célérité. La participation des parents dans le cadre de l’in-
tervention est d’ailleurs fondamentale. Il faut se préoccuper également 
des victimes et tenir compte des impacts qu’elles ont subis à la suite du 
délit et, lorsqu’approprié, un processus de réparation doit être proposé. 
La réussite de l’intervention sociale implique le partenariat avec les res-
sources présentes dans la collectivité environnant l’adolescent, un prin-
cipe qui, malheureusement, n’est pas encore totalement intégré dans 
le fonctionnement du système québécois, encore très institutionnalisé 
(Alain et Hamel, 2015a).

Depuis maintenant plusieurs années, le Québec prône « la bonne 
mesure au bon moment » (ACJQ, 2011b, 2013), qui vise à offrir le 
meilleur service au moment opportun et encourage la prise en charge 
immédiate du jeune, évitant ainsi une « intervention en cascade » consi-
dérée comme un système non efficace (MSSS, 2006). Pour ce faire, 
le modèle québécois d’intervention auprès des adolescents favorise 
l’« évaluation différentielle » des risques et des besoins liés à des facteurs 
criminogènes. Il s’agit d’évaluer l’adolescent contrevenant en prenant 
en compte l’ensemble de sa situation et ses caractéristiques particu-
lières individuelles, y compris sa situation familiale et sociale et sa tra-
jectoire délinquante et, s’il existe une délinquance cachée, la précocité  

30.	 Le paragraphe 2(1) de la LSJPA donne du directeur provincial la définition suivante : 
« Personne, groupe ou catégorie de personnes ou organisme nommé ou désigné 
soit sous le régime de la loi d’une province, soit par le lieutenant-gouverneur  
en conseil d’une province ou son délégué, pour y exercer, d’une manière  
générale ou pour un cas déterminé, les attributions que la présente loi confère  
au directeur provincial. »
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des comportements délinquants, leur persistance, la gradation des 
délits et le polymorphisme (MSSS, 2006). En effet, le Québec priorise 
les besoins du jeune pour déterminer rapidement les cibles d’interven-
tion à privilégier pour travailler efficacement à réduire le risque de réci-
dive (MSSS, 2006), le tout dans le but de favoriser la réadaptation et 
la réinsertion du jeune et d’atteindre une protection durable du public. 
Pour ce faire, il est important que l’intervenant possède les compétences 
requises (ACJQ, 2008, 2013 ; Hamel, 2009).

L’adoption en 2002 de la LSJPA et plusieurs de ses mesures avaient 
provoqué au Québec, notamment de la part du gouvernement et de 
l’ACJQ, une opposition au modèle pénal fédéral qui privilégie plutôt le 
principe de proportionnalité de la peine et qui amène ainsi les jeunes 
qui commettent des crimes violents à se voir imposer une sentence 
proportionnelle à la gravité de leur crime.

6.5.	 LA LOI SUR LA SÉCURITÉ DES RUES 	
ET DES COMMUNAUTÉS : UNE RÉPONSE PÉNALE 
POUR LES ADOLESCENTS QUI S’APPROCHE 	
DU SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE 	
POUR LES ADULTES

Au cours des dernières années, le Parlement du Canada a apporté 
d’importantes modifications législatives dans le domaine du droit cri-
minel, autant dans le système pour les adultes que dans le cadre des 
jeunes contrevenants, rendant le système pénal de plus en plus sévère. 
Depuis l’arrivée au pouvoir du Parti conservateur, en 2006, cette ten-
dance semble s’être accentuée, par des approches plus punitives et 
un recours plus important à l’incarcération (Association du barreau  
canadien – ABC, 2011).

En septembre 2011, le gouvernement conservateur, désormais 
majoritaire31, dépose son projet de loi C-10, Loi sur la sécurité des rues et 
des communautés, un projet de loi omnibus visant à réformer la justice 

31.	 Le 2 mai 2011, le Parti conservateur a obtenu le mandat de former un gouver-
nement pour une troisième fois, en étant cette fois majoritaire à la Chambre 
des communes. Stephen Harper avait promis qu’un gouvernement majoritaire 
ferait adopter tous ses projets sur la loi et l’ordre dans les 100 jours de la session 
parlementaire suivant son élection.
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criminelle canadienne et regroupant en fait neuf projets de lois32. La 
philosophie de cette loi est basée sur la prémisse que la population ne 
se sent pas en sécurité face à la criminalité et qu’il faut, pour protéger la 
société, des approches plus répressives et des lois plus encadrantes en 
matière de criminalité (CJM-IU, 2010). Parmi ces mesures, le gouverne-
ment de Stephen Harper reprend l’ancien projet de loi C-4, Loi modifiant 
la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents et apportant des 
modifications connexes et corrélatives à d’autres lois33. Ce projet de loi 
est également appelé « Loi de Sébastien » (protection du public contre 
les jeunes contrevenants violents), en l’honneur de Sébastien Lacasse, 
un jeune Québécois de 18 ans poignardé et battu à mort en 2004.  
Le 13 mars 2013, malgré la vive opposition d’une grande partie de la 
population québécoise et de 129 députés, la Loi sur la sécurité des rues 
et des communautés est finalement sanctionnée.

6.5.1.	 Les résultats positifs sous le régime de la LSJPA 	
sont cohérents avec les objectifs de la loi

Les statistiques officielles de la criminalité démontrent un relatif succès 
de la LSJPA à l’égard des objectifs escomptés, notamment une dimi-
nution du recours aux tribunaux (Canada – ministère de la Sécurité 
publique Canada, 2010) et aux peines de mises sous garde, le tout avec 
une baisse de la criminalité (Barnett et al., 2011). En 2010, 42 % des 
jeunes contrevenants ont été inculpés officiellement par la police, tandis 
que 58 % ont été détournés du système de justice pénale au moyen 
d’autres mesures extrajudiciaires (Brennan et Dauvergne, 2011). La 
même année, le taux de mise en accusation a reculé de 4 % par rapport 
à l’année précédente. En 2006-2007, le nombre de causes entendues 
devant les tribunaux de la jeunesse avait diminué de 26 % comparative-
ment à 2002-2003, l’année précédant l’entrée en vigueur de la LSJPA. 
L’ensemble des provinces et des territoires avaient enregistré une baisse, 

32.	 Projet de loi C-10 (Loi sur la sécurité des rues et des communautés), Loi édictant la Loi 
sur la justice pour les victimes d’actes de terrorisme et modifiant la Loi sur l’immunité 
des États, le Code criminel, la Loi réglementant certaines drogues et autres substances, 
la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, la Loi sur le 
système de justice pénale pour les adolescents, la Loi sur l’immigration et la protection 
des réfugiés et d’autres lois.

33.	 Le projet de loi C-4 reprend à son tour le contenu de l’ancien projet de loi C-25 : Loi 
modifiant la Loi sur le système pénal pour les adolescents, 2e session, 39e législature, 
ce qui démontre l’insistance et la priorité du gouvernement au pouvoir. Bien que le 
projet de loi ait franchi l’étape de la première lecture le 16 mars 2010, il est mort au 
feuilleton lorsque les élections générales ont été déclenchées le 26 mars 2011.
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la plus importante s’étant produite dans les Territoires-du-Nord-Ouest 
(52 %), suivis de Terre-Neuve-et-Labrador (47 %) et du Yukon (45 %) 
(Statistique Canada, 2008).

La LSJPA semble également avoir donné les résultats attendus 
pour ce qui est de la diminution du recours à l’incarcération des jeunes 
(Barnett et al., 2011). Sous le régime antérieur de la LJC, environ 80 % 
des peines de détention concernaient des infractions sans violence 
(Canada – ministère de la Justice, 2002) et le Canada figurait au pre-
mier rang des pays occidentaux pour le taux d’incarcération de jeunes 
de 12 à 17 ans. En 2007-2008, les infractions sans violence étaient 
à l’origine de 43 % des admissions en détention après condamnation 
(Kong, 2009). Depuis l’entrée en vigueur de la LSJPA, le taux d’incarcé-
ration des adolescents a lui aussi sensiblement diminué. En 2008-2009, 
le nombre moyen de jeunes en détention après condamnation avait 
reculé de 42 % par rapport à 2003-2004, année de l’entrée en vigueur 
de la LSJPA (Statistique Canada, 2009). Le recul du taux d’incarcération 
n’a pas été suivi d’une augmentation du taux de criminalité chez les 
adolescents ; en fait, le taux de criminalité a généralement reculé depuis 
l’entrée en vigueur de la LSJPA (Cassavant et Valiquet, 2011).

Les statistiques démontrent que l’application de la LSJPA telle  
qu’elle a été adoptée en 2002 atteint plusieurs des objectifs pour lesquels 
elle avait été proposée. Dans ce contexte, comment justifier que le gou-
vernement conservateur ait persisté à modifier la LSJPA pour la rendre 
plus sévère en adoptant la Loi sur la sécurité des rues et des communautés ?

6.5.2.	 La Loi sur la sécurité des rues et des communautés 
instaure une approche répressive

Plusieurs aspects positifs découlent de la Loi sur la sécurité des rues et des 
communautés (ABC, 2011). La LSJPA est modifiée34 et ajoute de façon 
explicite le principe de « culpabilité morale moins élevée » des adoles-
cents, un changement inspiré par l’arrêt R. c. D.B.35 de la Cour suprême 
du Canada. La nouvelle loi supprime également la possibilité qu’un ado-
lescent âgé de moins de 18 ans purge sa peine dans une prison ou un 
pénitencier pour adultes36. Tous les jeunes purgeront ainsi leur peine 
privative de liberté dans un milieu de garde pour adolescents.

34.	 L’alinéa 3(1)b) de la LSJPA serait modifié.
35.	 R. c. D.B., (2008) 2 RCS 3, 2008 CSC 25.
36.	 L’article 21 du projet de loi remplace le paragraphe 76(2) de la LSJPA.
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En contrepartie, le gouvernement au pouvoir vise clairement un 
durcissement de la loi actuelle pour des mineurs contrevenants. Plus 
concrètement, le renforcement de la loi se traduit par la mise en place 
de mesures plus coercitives qui s’approchent du système pénal pour les 
adultes. Les principales modifications introduites par la Loi sur la sécurité 
des rues et des communautés sont les suivantes :

///	 une prévalence de la protection du public, reléguant au 
second rang les objectifs de réhabilitation et de réinsertion 
sociale des jeunes contrevenants ;

///	 des peines exemplaires basées sur la dénonciation et la 
dissuasion ;

///	 la favorisation du principe de proportionnalité, en opposition 
aux besoins des adolescents ;

///	 la favorisation du recours à l’assujettissement des adolescents 
à une peine pour adulte ;

///	 la facilitation de la détention avant le prononcé de la peine et 
des peines privatives de liberté pour les adolescents ;

///	 la facilitation de la publication de l’identité de certains 
contrevenants.

L’adoption de cette nouvelle loi a été plutôt mal accueillie à travers 
le Canada. Au Québec37, plusieurs des réformes apportées à la LSJPA 
suscitent de profondes inquiétudes et de nombreuses objections en 
raison du risque de lourdes conséquences pour les jeunes contreve-
nants. Tout d’abord, la Loi sur la sécurité des rues et des communautés 
remplace l’expression « dans le but de favoriser la protection durable 
du public » par « le système de justice pénale pour adolescents vise à 
protéger le public ». L’élimination expresse et intentionnelle de la notion 
de « protection durable du public » risque de privilégier les mesures 
à court terme et l’imposition par les tribunaux des peines de garde 
fermée, en négligeant en contrepartie les objectifs de réhabilitation  

37.	 L’Assemblée nationale du Québec, en date du 18 mai 2010, a adopté une réso-
lution dans le but de réclamer au gouvernement fédéral, qui est l’unique respon-
sable de la législation en matière pénale, d’apporter les modifications nécessaires 
au projet de loi, afin que la philosophie québécoise de réhabilitation et de 
réinsertion sociale qui prévaut en matière pénale pour adolescents soit préservée. 
Plusieurs groupes du Québec ont manifesté leur désaccord sur divers aspects du 
projet de loi. Mentionnons le Barreau du Québec, Plaidoyer Victime, la Société 
de criminologie du Québec, le ROJAQ et, bien sûr, l’ACJQ. D’autres voix se sont 
aussi manifestées dans le reste du Canada, notamment la Ligue pour le bien-être 
de l’enfance du Canada (LBEC), un organisme qui regroupe des représentants de 
tout le Canada œuvrant dans le domaine de l’aide à l’enfance et à la jeunesse.
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et de réinsertion des jeunes. Le gouvernement du Québec s’est opposé 
à cette modification en demandant à préserver la notion de « protec-
tion durable du public » en raison de sa « portée fondamentale dans le 
traitement quotidien de la délinquance juvénile qui oblige expressé-
ment tous les intervenants du système judiciaire à mettre en œuvre les 
moyens qui doivent être pris à court, moyen et long terme pour assurer 
la protection du public et amener l’adolescent en cause à adopter des 
comportements sociaux appropriés. C’est cette notion qui impose une 
réflexion sur la façon de détenir, rééduquer, réadapter et réinsérer l’ado-
lescent dans la collectivité ». Par ailleurs, le gouvernement du Québec 
estime que « l’emprisonnement assure la protection immédiate, mais 
l’emprisonnement a ses limites. Lorsque la peine se termine, le délin-
quant retourne dans la société. Sans mesure de rééducation et sans 
l’apprentissage de nouveaux comportements, les risques de récidive 
sont élevés » (Québec – gouvernement du Québec, 2011).

Une deuxième critique s’oppose à l’intégration, contrairement aux 
buts premiers de la LSJPA, de la dénonciation et de la dissuasion de com-
portements illégaux comme premier objectif de l’imposition des peines, 
ce qui a pour effet de rendre celles-ci plus longues et plus sévères. Il 
s’agit de principes calqués sur le système pénal pour adultes, qui amè-
neront les instances judiciaires à traiter les adolescents d’une façon simi-
laire aux adultes (ACJQ, 2010 ; AQPV, 2010). Cette critique s’applique à 
plus forte raison lorsqu’on favorise l’application de peines pour adultes 
aux jeunes qui commettent des infractions graves avec violence. Dans ce 
sens, si, en vertu de la LSJPA, il n’y a plus de renvois devant les tribunaux 
pour adultes, la Loi sur la sécurité des rues et des communautés facilite et 
élargit l’imposition d’une peine pour adultes. Toutefois, l’adolescent en 
développement présente des besoins différents de ceux des adultes et 
l’intervention doit ainsi être appropriée. Il est d’ailleurs démontré que 
les peines exemplaires basées sur la dénonciation et la dissuasion sont 
inefficaces (ABC, 2011 ; ACJQ, 2011b) et, jusqu’à maintenant, rien ne 
prouve que des peines plus sévères aient un effet dissuasif. Par ailleurs, le 
choix de favoriser le principe de proportionnalité de la peine à la gravité 
de la peine et au degré de responsabilité empêche la mise en place de 
stratégies d’« intervention différentielle » visant « la bonne mesure au 
bon moment », comme le préconise le modèle québécois d’intervention 
auprès des jeunes.
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Dans sa version antérieure, la LSJPA interdisait la publication du 
nom ou tout autre renseignement de nature à relever l’identité du jeune 
contrevenant38 afin de préserver son anonymat et de réduire au mini-
mum la stigmatisation pour favoriser sa réadaptation (ABC, 2011). Les 
nouvelles réformes, qui favorisent et élargissent le pouvoir de publica-
tion, s’apparentent encore une fois au système de justice pénale pour 
les adultes. L’ostracisme qui découle de la levée de l’interdiction de 
publication du nom de l’adolescent compromet sa réadaptation et sa 
réinsertion sociale et, en conséquence, la prévention du crime et la pro-
tection de la société. Une présomption de publication de son identité 
risque d’augmenter la sévérité de la peine infligée au jeune contrevenant  
à cause de ses conséquences psychologiques.

Finalement, les mesures axées sur la répression des crimes et le 
durcissement des peines en prison ne feraient pas une différence réelle 
dans la vie des victimes (Steven Sullivan, ombudsman fédéral des vic-
times d’actes criminels, cité dans AQPV, 2010). Avec l’adoption récente 
de la nouvelle loi, les centres jeunesse sont inquiets, car ils s’attendent 
à une forte augmentation de coûts et à une hausse de leur clientèle, 
ce qui risque de causer un engorgement du système (Cameron, 2011 ; 
ACJQ, 2011a ; Hamel, 2011).

Paradoxalement, la nouvelle réforme de la LSJPA risque de 
conduire à des résultats qui rejoignent plusieurs critiques soulevées sous 
le régime de la LJC et pour lesquelles la LSJPA avait été adoptée en 2002. 
Plus précisément, le droit pénal risque de ne pas être appliqué avec 
modération contre les adolescents, avec une surutilisation des tribunaux 
et de l’incarcération, assortie d’un taux élevé de peines de mise sous 
garde, sans favoriser suffisamment la réadaptation et la réinsertion des 
jeunes dans la collectivité. Dans l’ensemble, la majorité des modifica-
tions adoptées dirigent la LSJPA vers des notions, objectifs et principes 
déjà prévus par le Code criminel. En effet, le système de justice pénale 
pour les jeunes délinquants s’apparente davantage au système de justice 
pénale pour adultes, même si la LSJPA39 insiste sur la distinction entre 
les deux systèmes en raison du « principe de culpabilité morale moins 
élevée » des adolescents.

38.	 LSJPA, paragraphe 110(1).
39.	 LSJPA, alinéa 3(1)b).



130

Intervenir auprès des adolescents contrevenants au Québec

CONCLUSION
Notre analyse montre à quel point le gouvernement du Parti conser-
vateur au pouvoir à Ottawa tente de faire en sorte que les lois pénales 
soient de plus en plus sévères envers les jeunes contrevenants. Le prin-
cipe de proportionnalité et l’objectif de protection du public sont prio-
risés plaçant la réhabilitation et la réinsertion des jeunes au deuxième 
rang. La responsabilité du mineur augmente et le système de justice 
pénale pour les jeunes délinquants s’apparente de plus en plus au 
système de justice pénale pour adultes.

Le Québec prône une approche particulière au fil de l’adoption des 
différentes législations pénales pour jeunes contrevenants. Les centres 
jeunesses du Québec s’entendent pour dire que seule une intervention 
individualisée tenant compte à la fois du geste délinquant, du sens qu’il 
représente pour le jeune et des caractéristiques propres et besoins par-
ticuliers de chaque adolescent est susceptible de porter des fruits. Par 
ailleurs, il existe un consensus sur l’importance de maintenir un système 
de justice pénale pour les adolescents distinct de celui pour les adultes 
et qui tient compte les particularités de l’adolescence.

Depuis son entrée en vigueur en 2003, la LSJPA a fait ses preuves 
et son application a atteint plusieurs des objectifs pour lesquels elle 
avait été adoptée, notamment une diminution du recours aux tribunaux 
et de la peine comportant un placement sous garde. Les statistiques 
montrent que le taux de la criminalité des jeunes en général est en 
baisse et que la majorité des crimes sont non violents. Malgré ces faits, 
le gouvernement du Canada maintient la forte intention de durcir de 
façon substantielle la LSJPA.

Le gouvernement du Québec et les centres jeunesse du Québec 
se sont opposés aux changements majeurs introduits par la Loi sur la 
sécurité des rues et des communautés. Il est encore tôt pour en voir les 
impacts, mais dans l’ensemble, la nouvelle loi risque de se solder par 
une augmentation du nombre d’adolescents emprisonnés ; plusieurs 
le seront inutilement et pour des périodes plus longues. La nouvelle 
approche pénale s’éloigne du modèle de justice pour les adolescents 
axé sur la réparation et la réadaptation, en faveur d’un modèle plus 
punitif. Nous sommes persuadés que plusieurs des nouvelles disposi-
tions prévues dans la Loi sur la sécurité des rues et des communautés 
pourront être invalidées par la Cour suprême du Canada.
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Maintenant, il reste à se demander à quoi ressemblera le système 
de justice pénale pour les adolescents dans les prochaines années. Il 
faudra surveiller la façon dont il sera appliqué par les différents agents 
du système pénal. Est-ce que les procureurs de la Couronne et les 
juges des tribunaux de la jeunesse, malgré la réduction de la marge de 
manœuvre prescrite par les modifications à la LSJPA, pourront faire valoir 
leur pouvoir judiciaire discrétionnaire et indépendant et se montrer 
moins sévères que l’approche punitive que leur impose la loi ?
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Les systèmes de justice pénale pour adolescents visent à 
responsabiliser le jeune tout en lui offrant la possibilité de 
se réhabiliter (Mears et al., 2011). Depuis quelques années, 
on assiste à une refonte des systèmes de justice pénale pour 
adolescents dans la plupart des pays industrialisés, réforme 
qui s’accompagne de l’émergence de peines que l’on dit 
« alternatives ». Au Canada, l’une de ces peines est l’ordon-
nance différée de placement sous garde et de surveillance 
(ODP), qui est apparue lors de l’adoption de la Loi sur le 
système de justice pénale pour adolescents (LSJPA). Pour bien 
circonscrire les avantages et inconvénients de cette peine, 
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il importe donc de se pencher tout particulièrement sur le contexte de 
son émergence ainsi que sur les objectifs qu’elle poursuit. Considérant le 
peu de données empiriques disponibles sur cette peine, nous présente-
rons ensuite, dans la seconde partie de ce chapitre, les résultats d’études  
sur la récidive des jeunes soumis à des peines similaires ailleurs dans le 
monde, pour ensuite aborder les facteurs les plus favorables à l’arrêt 
des comportements délictuels des jeunes (désistement). Le chapitre se 
poursuivra par la mise en exergue des autres avantages et écueils de 
l’ODP ; enfin, la dernière partie de ce chapitre présente le tout premier 
aperçu des jeunes soumis à une ODP à Québec.

7.1.	 L’ORDONNANCE DIFFÉRÉE DE PLACEMENT 	
SOUS GARDE ET DE SURVEILLANCE

Tout comme ailleurs dans le monde, les années 1990 ont été marquées 
par la repénalisation et l’adultération des jeunes au Canada (Smandych, 
2006). La repénalisation désigne « un durcissement des attitudes et des 
réponses du système de justice pénale envers la délinquance juvénile » 
et l’adultération consiste en « l’érosion des mesures spéciales destinées à 
protéger les jeunes des mesures pénales destinées aux adultes » (Muncie, 
2005, cité dans Smandych, 2006, p. 22, notre traduction). Il est pos-
sible de constater l’impact de ces phénomènes sur quatre plans, selon 
Smandych (2006). Premièrement, en 1997, le Canada avait un taux 
d’incarcération des jeunes âgés de 12 à 17 ans de 1 046 sur 100 000, 
alors que les États-Unis avaient un taux de 775 sur 100 000 (Hogeveen, 
2005, p. 81). Deuxièmement, ces incarcérations étaient généralement 
en lien avec des infractions mineures telles que des délits contre les 
biens ou des voies de fait (77 %) et duraient d’ordinaire moins de trois 
mois (Doob et Sprott, 2004, p. 216-217). Troisièmement, on note une 
« disparité interprovinciale significative » (Smandych, 2006, p. 21) dans 
la mise en œuvre de la Loi sur les jeunes contrevenants (LJC), notamment 
sur le plan du recours à l’emprisonnement et du transfert des causes 
au tribunal pour adultes. Finalement, on observe une baisse de l’utili-
sation des sanctions alternatives (amendes, travaux communautaires, 
probation, etc.) pendant les vingt ans où la LJC a été en vigueur. Bref, 
même si le taux de criminalité des adolescents a atteint son plateau 
vers la fin des années 1990 pour ensuite décliner de façon relative-
ment constante, les jeunes contrevenants recevaient des sentences plus 
sévères que celles qu’auraient obtenues des adultes pour des infractions 
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similaires (Sanders, 2000 ; Roberts, 2003). Même si la LSJPA avait comme 
objectif de réduire les effets de la repénalisation et de l’adultération des 
jeunes, on note malgré tout que certaines des mesures que compte la 
nouvelle loi semblent les prolonger. Selon Smandych (2006), les nou-
velles mesures adoptées qui suivent une incarcération de l’adolescent,  
telle que l’ordonnance de placement et de surveillance dans la collec-
tivité (al. 41(2)n)) ou l’ordonnance de placement et de surveillance 
intensive dans le cadre d’un programme intensif de réadaptation 
(al. 41(2)r)) rendent le suivi des adolescents plus semblable à celui 
des adultes. La nouvelle ODP est également considérée comme une 
adultération des peines attribuées aux adolescents sous le régime  
de la LSJPA (Smandych, 2006).

Pour bien comprendre les fondements juridiques de l’ODP, il 
importe de la mettre en relation avec la peine d’incarcération des ado-
lescents. Aux termes de l’article 39 de la LSJPA, une peine de placement 
sous garde (incarcération) ne peut être prononcée que si, selon le cas :

///	 l’adolescent a commis une infraction avec violence ;
///	 il n’a pas respecté les peines ne comportant pas de placement 

sous garde qui lui ont déjà été imposées ;
///	 il a commis un acte criminel pour lequel un adulte est passible 

d’une peine d’emprisonnement de plus de deux ans ;
///	 il s’agit d’un cas exceptionnel où l’adolescent a commis un 

acte criminel et où les circonstances aggravantes de la per-
pétration de celui-ci sont telles que l’imposition d’une peine 
ne comportant pas de placement sous garde enfreindrait les 
principes et objectifs de la LSJPA.

En résumé, les tribunaux ne peuvent ordonner l’incarcération que 
lorsque l’adolescent a commis un délit grave ou omis de respecter les 
conditions de peines moins sévères qui lui avaient été imposées aupa-
ravant (une probation ou une ODP par exemple). En réduisant consi-
dérablement la possibilité de recourir à l’incarcération des adolescents, 
la LSJPA s’est dotée d’une solution de rechange plus restrictive que la 
probation, qui peut être utilisée lorsque toutes les conditions préalables 
à l’incarcération ne sont pas remplies : l’ordonnance différée de place-
ment et de surveillance. En vertu du paragraphe 42(5) de la LSJPA, le 
tribunal peut rendre cette ordonnance uniquement lorsque :

///	 d’une part, l’adolescent a été déclaré coupable d’une infrac-
tion autre qu’une infraction grave avec violence ;
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///	 d’autre part, l’ordonnance respecte le principe prioritaire 
de la réinsertion sociale du jeune contrevenant et elle est 
proportionnelle au délit commis.

Dans les faits, cette peine est souvent attribuée à un adolescent 
qui, normalement, aurait été sentencié d’un emprisonnement, mais qui 
a fait des progrès considérables en vue de sa réinsertion sociale entre 
le moment de son arrestation et celui du prononcé de la sentence. Le 
tribunal lui accorde donc une « dernière chance » (Carrington, Roberts 
et Davis-Barron, 2011, p. 307). Considérant que l’ODP a une durée 
maximale de six mois, cette chance ne peut pas être accordée à un 
adolescent qui a commis un crime grave.

Depuis l’entrée en vigueur de la LSJPA, le taux d’incarcération des 
jeunes est de 60 % inférieur à ce qu’il était en 1997-1998 (Milligan, 
2008) et le nombre d’adolescents soumis à une probation est égale-
ment en baisse depuis 2002 (Brennan, 2012). À l’inverse, le recours à 
l’ODP progresse depuis son entrée en vigueur en 2003 (ibid.). Notons 
toutefois qu’il est très difficile d’obtenir le portrait exact du recours à 
l’ODP depuis l’entrée en vigueur de la LSJPA en raison de données sta-
tistiques incomplètes (Carrington, Roberts et Davis-Barron, 2011). On 
estime néanmoins qu’environ 3 000 jeunes Canadiens ont été soumis à 
une ODP en 2003-2004 alors qu’ils seraient près de 5 000 en 2010-2011 
(Brennan, 2012).

L’ODP comporte des conditions strictes que l’adolescent doit res-
pecter, à défaut de quoi il pourrait être incarcéré pour le reste de sa sen-
tence. Certaines conditions sont obligatoires comme garder la paix, se 
conformer au suivi exercé par la personne désignée par la cour, ne pas 
posséder d’arme à feu, etc. Le tribunal dispose également d’un pouvoir 
discrétionnaire sur le choix des conditions facultatives qu’il peut imposer 
en vue de favoriser la réinsertion sociale du jeune. Il peut exiger :

///	 que l’adolescent fasse des efforts raisonnables pour obtenir et 
maintenir un emploi ;

///	 qu’il poursuive des études ou tout programme de formation 
jugé approprié ;

///	 qu’il observe les « autres conditions raisonnables que le tri-
bunal estime opportunes notamment des conditions visant 
à assurer sa bonne conduite et à empêcher la récidive »  
(LSJPA, al. 105(3)h)).
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Pour l’instant, on ne dispose d’aucune donnée sur le nombre et sur 
la nature des conditions imposées avec les ODP (Carrington, Roberts et 
Davis-Barron, 2011). Toutefois, si l’on se fie aux écrits scientifiques dis-
ponibles sur la peine de sursis (la sentence équivalente pour les adultes), 
on peut constater que la souplesse dont dispose la magistrature  
pour déterminer les mesures appropriées pour assurer la bonne conduite 
des contrevenants s’est traduite par l’ajout de conditions facultatives 
ayant des visées plus punitives (Lehalle, Landreville et Charest, 2009 ; 
Fortin-Dufour, Brassard et Guay, 2009). Ces conditions étaient utilisées, 
par exemple, pour soumettre la personne à un couvre-feu ou à une assi-
gnation à domicile (demeurer à son domicile jour et nuit). Ces pratiques, 
d’abord peu fréquentes, ont par la suite été fortement encouragées par 
la Cour suprême du Canada (R. c. Proulx), si bien qu’aujourd’hui elles 
sont presque systématiquement adjointes aux ordonnances de sursis 
(Fortin-Dufour, Brassard et Guay, 2009).

L’ajout de conditions punitives aux peines d’emprisonnement avec 
sursis ne pose pas de problème dans la mesure où cette peine, qualifiée 
d’« hybride » (Roberts, 2004), vise à la fois la punition et la réinsertion 
sociale du contrevenant. À l’inverse, les visées de l’ODP portent uni-
quement sur la réhabilitation et la réintégration. En principe, « aucune 
des conditions imposées n’a de visées punitives ; elles sont plutôt sélec-
tionnées en vue de promouvoir la réinsertion sociale de l’adolescent » 
(Carrington, Roberts et Davis-Barron, 2011, p. 317, notre traduction). 
Considérant, néanmoins, que les conditions punitives furent ajoutées 
au sursis avant même l’arrêt Proulx (Roberts et LaPrairie, 2000 ; Lehalle, 
Landreville et Charest, 2009), il importe de vérifier si ces pratiques 
n’ont pas été reprises auprès des adolescents soumis à une ODP. De 
plus, bien que le nombre de jeunes soumis à cette peine ait presque 
doublé au cours des dernières années, on ignore combien d’ODP se 
soldent par une incarcération du jeune en raison d’un manquement 
(Doob et Sprott, 2004), tout comme on ignore le taux de récidive des 
jeunes soumis en OPD (Carrington, Roberts et Davis-Barron, 2011). 
La récidive dans le cadre de sentences semblables à l’ODP ailleurs  
dans le monde

L’efficacité des suivis communautaires a toujours été une ques-
tion cruciale, et la mesure la plus fréquemment utilisée est celle de la 
récidive, soit le fait de commettre un nouvel acte criminel et d’en être 
reconnu coupable (Bushway, Brame et Paternoster, 2004). Cette mesure 
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a de nombreuses limites (Cunneen et Luke, 2007 ; Landreville, 1982 ; 
Tournier, 2005), mais elle offre l’avantage d’être systématiquement 
consignée dans les registres pénaux de la grande majorité des pays 
occidentaux, ce qui facilite les comparaisons. Or, même si cette mesure 
est facilement accessible, on constate néanmoins l’absence d’études qui 
relatent les taux de récidive des jeunes soumis à une ODP au Canada 
(Carrington, Roberts et Davis-Barron, 2011 ; Doob et Sprott, 2004). Ce 
sont donc les taux de récidive de jeunes ayant été soumis à une peine 
comparable à l’ODP ailleurs dans le monde qui sont présentés ici.

7.1.1.	 Australie
La sentence qui ressemble le plus à l’ODP est la youth attendance order 
(YAO). Cette sentence alternative à l’emprisonnement prévoit qu’un 
adolescent pourra demeurer dans la collectivité s’il respecte toutes les 
conditions associées à sa sentence, y compris des conditions limitatives 
de liberté. Dans les deux ans qui suivent la fin de la sentence, le taux de 
récidive des jeunes après deux ans est de 58,2 % (Payne, 2007). 
Ce taux est comparable à celui des jeunes qui ont eu une sentence 
d’emprisonnement.

7.1.2.	 France
Un jeune de plus 13 ans qui est condamné à une peine d’empri-
sonnement maximale de cinq ans, peut être mis en sursis avec mise 
à l’épreuve (SME). Le condamné doit alors se soumettre à diverses 
mesures de contrôle : exercer une activité professionnelle ou suivre un 
enseignement ou une formation professionnelle, se soumettre à un trai-
tement ou à une hospitalisation, ne pas fréquenter certains condam-
nés, etc. En cas de non-respect, le juge des enfants peut ordonner la 
prolongation du délai de mise à l’épreuve pour un maximum de trois 
ans ou, encore, prononcer la révocation partielle ou totale du sursis, 
ce qui entraîne l’incarcération du jeune pour la totalité ou pour une 
partie de sa peine (France – ministère de la Justice, 2010). Lorsque les 
mineurs ont été soumis à une peine d’incarcération, les taux de réitéra-
tion (avoir été reconnu coupable d’une autre infraction) se situent entre 
70 % et 80 %, alors qu’ils sont de 64 % pour les jeunes soumis à un sursis 
(Razafindranovona, 2007).
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7.1.3.	 Scandinavie
Depuis 2001, l’emprisonnement conditionnel a fait son apparition dans 
les pays scandinaves. Ces peines impliquent généralement une super
vision effectuée par un travailleur social ou un bénévole et prévoient 
des éléments de soutien et de contrôle (Kyvsgaard, 2004). Le soutien 
fait référence à l’hébergement du jeune, à son éducation, à la formation  
et au travail, et les mesures de suivi prévoient, à l’occasion, le port d’un 
bracelet électronique permettant d’assurer le respect des conditions de 
l’ordonnance. L’étude d’Axelsson (2009) montre que le taux de récidive 
des jeunes détenus (de 15 à 20 ans) est de 78 %, alors que ceux des 
jeunes qui ont reçu une sentence comprenant une surveillance (youth 
service) et une sentence réhabilitatoire (youth care) sont comparables 
(respectivement 65 % et 63 %). En résumé, les mesures qui sont offertes 
dans la collectivité (youth service et youth care) sont suivies de taux de 
récidive moins élevés que les sentences de détention. Toutefois, le fait 
d’ajouter une supervision intensive au suivi communautaire n’a aucun 
effet sur la récidive des jeunes Scandinaves.

7.1.4.	 Royaume-Uni
Au Royaume-Uni, les initiatives visant l’élaboration de programmes de 
supervision intensive (PSI) ont vu le jour dès les années 1970. Le pro-
gramme IMPACT, notamment, vise à assurer un suivi intensif des adoles-
cents dans la collectivité ; il s’adresse à des jeunes de plus de 17 ans qui 
ont été précédemment reconnus coupables d’au moins une infraction. 
Une étude randomisée réalisée au milieu des années 1970 montre que 
les 244 jeunes qui ont été soumis à ce programme ont récidivé dans une 
proportion comparable à celle de 161 jeunes placés en probation simple 
(Folkard, Smith et Smith, 1976). Quelques années plus tard, l’évaluation 
d’un autre programme de supervision intensive (HEIT) arrivera à un 
constat similaire (Bottoms, 1995). Puis, entre les années 1980 et 1990, 
se multiplieront les études qui indiquent également l’absence d’effet sur 
la récidive des mesures de suivi intensif (Brownlee et Joanes, 1993 ; Mair 
et al., 1994 ; Raynor, 1988).

Au cours de la décennie 2000, de nombreuses initiatives furent 
entreprises pour adapter les supervisions intensives aux besoins des 
jeunes. Des programmes comme la Medway Close Support Unit, l’In-
tensive Probation, le projet Afan Alternative, le Hereford and Worcester 
Young Offender Project (YOP), le programme The Hedge ou encore les 
Prolific Offender Projects (POP) furent mis sur pied, mais ils arrivèrent 
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tous à des résultats semblables à ceux des programmes mis en œuvre 
trente ans plus tôt (Moore et al., 2006). Si ces résultats peuvent paraître 
décevants à première vue, certains constats semblent néanmoins 
favoriser le suivi intensif :

///	 il permet de réduire la proportion de jeunes sentenciés d’un 
emprisonnement (Bottoms, 1995 ; Brownlee et Joanes, 1993 ; 
Ely, Swift et Sutherland, 1987 ; Raynor, 1988) ;

///	 il facilite la résolution de problèmes criminogènes chez le 
jeune et au sein de sa famille (Bottoms, 1995 ; Lobley, Smith 
et Stern, 2001 ; Mair et al., 1994 ; Worrall et Walton, 2000) ;

///	 la nature des nouvelles infractions commises est significa-
tivement moins grave que dans le groupe témoin (Little et al., 
2004).

7.1.5.	 États-Unis
Les États-Unis sont reconnus comme étant le leader mondial dans 
le domaine des sanctions alternatives, plus particulièrement en ce 
qui concerne les programmes intensifs (Vaughn, 1989). Dans les 
années 1990, les programmes de supervision intensive (PSI), destinés 
à l’origine aux contrevenants adultes, étaient déjà disponibles pour 
le suivi des adolescents dans la plupart des États américains. En 1994, 
environ 120 000 jeunes contrevenants avaient été sentenciés d’un PSI  
(Moore et al., 2006). Principalement axés sur le contrôle, ces pro-
grammes prévoient des contacts accrus entre le contrevenant et 
la personne chargée de sa supervision, l’assignation à domicile, la 
mise en place d’un couvre-feu, des tests de dépistage de drogue 
et d’alcool, la restitution des torts causés à la victime ainsi que 
la surveillance électronique (Moore et al., 2006). Une analyse de 
545 programmes destinés aux adultes et aux adolescents a permis 
de constater que le programme multidimensionnel offert en rési-
dence fermée réduit la récidive de 17,9 %, la thérapie familiale 
offerte aux jeunes en probation la réduit de 18,1 %, la thérapie 
psychosociale la diminue de 16,6 % et les programmes éducatifs 
provoquent une diminution de 19,4 % des taux de récidive des 
jeunes. À l’inverse, les programmes qui visent à « effrayer » le jeune 
(scared straight) sont suivis d’une augmentation de 6,1 % des taux 
de récidive, alors que l’ajout de mesures de contrôle n’a aucun effet 
réducteur sur la récidive. Les principaux résultats de cette étude 
sont repris au tableau 7.1.
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TABLEAU 7.1
Les effets des programmes destinés aux adolescents 	
sur la récidive aux États-Unis

Programmes  
destinés aux jeunes

Variation du taux  
de récidive 

(estimation)

Nombre d’études 
servant de base  
à l’estimation

Programmes éducatifs –19,4 % 3

Thérapie fonctionnelle 
familiale en probation

–18,1 % 7

Traitement 
multidimensionnel offert 
en milieu résidentiel

–17,9 % 3

Thérapie psychosociale –16,6 % 6

Autres programmes  
d’aide familiaux

–13,3 % 12

Traitement cognitif 
comportemental

–2,6 % 8

PSI 0 % 3

Supervision intensive  
des libérés sous parole

0 % 10

Scared straight +6,1 % 10

Source : Drake, Aos et Miller (2009), p. 186-187.

7.2.	 « CE QUI MARCHE1 » POUR RÉDUIRE LA RÉCIDIVE 
DES JEUNES SOUMIS AUX PEINES SEMBLABLES 	
À L’ODP

De ce grand tour d’horizon émerge un constat très clair : à eux seuls, les 
programmes de supervision intensive axés sur la punition et le contrôle 
n’ont pas d’effet sur la récidive des jeunes. À l’inverse, les programmes 
qui prévoient des interventions de nature psychosociale (multidimen-
sionnelle, familiale, éducative, cognitivo-comportementale ou autre) 
réduisent la récidive des jeunes contrevenants. Or, étant donné la 
grande diversité de ces programmes, il devient difficile d’évaluer les 

1.	 Le vaste courant d’études portant sur le what works a été amorcé en réaction à 
l’étude controversée de Martinson, qui avait conclu que les programmes de réha-
bilitation des contrevenants « had no appreciable effect on recidivism » (Martinson, 
1974, p. 25).
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« ingrédients actifs » de chacun. C’est pourquoi une autre méta-analyse 
a été conduite sensiblement sur les mêmes données (548 études), mais 
cette fois-ci avec l’objectif d’identifier « les facteurs qui caractérisent les 
programmes les plus efficaces à réduire la récidive ainsi que les prin-
cipes généraux sous-jacents à ces programmes qui en dictent la nature » 
(Lipsey, 2009, p. 126, notre traduction). En l’absence d’une taxonomie 
existante permettant de caractériser la visée principale des interventions 
destinées aux jeunes, Lipsey les a regroupés selon les sept catégories 
suivantes : surveillance, dissuasion, discipline, réparatrice, psychosociale, 
développement d’habiletés, multiservices.

Les programmes ayant des visées de surveillance (n = 17) reposent 
sur l’idée que le monitorage étroit des jeunes limitera leur possibilité de 
récidiver. Ceux qui visent la dissuasion (n = 15) reposent sur la notion 
que le fait d’augmenter la crainte des représailles pénales viendra freiner 
le comportement délinquant. Les programmes centrés sur la discipline 
(n = 22), quant à eux, proposent que l’adhésion à des routines strictes et 
exigeantes éliminera le désir de commettre des récidives. Ceux qui sont 
basés sur une philosophie réparatrice (n = 41) avancent que le jeune 
doit prendre conscience des conséquences de ses actes et que le fait 
de réparer les dommages causés à la collectivité (travaux communau-
taires) ou de présenter ses excuses à sa victime (médiation) le guidera 
vers l’arrêt des comportements délictuels. Les programmes misant sur 
la réhabilitation psychosociale (n = 185) regroupent toutes les mesures 
d’aide où un intervenant œuvre auprès du jeune et de sa famille en 
vue de modifier des émotions, des cognitions ou des comportements. 
Lipsey (2009) a regroupé dans cette grande catégorie les interventions 
individuelles, le mentorat, la thérapie familiale, la thérapie de groupe, 
la pair-aidance et les interventions mixtes (individuelle et de groupe). 
Ces programmes se distinguent de ceux qui visent le développement 
d’habiletés (n = 169) qui sont considérées comme plus « structurées » 
et l’acquisition de compétences qui aideront le jeune à contrôler ses 
comportements délinquants. Lipsey (2009) a placé dans cette caté-
gorie les interventions comportementales, les interventions cognitivo-
comportementales, le développement d’habiletés sociales, la formation 
scolaire et la formation occupationnelle. Finalement, il a placé dans la 
dernière catégorie les programmes qui nécessitent la coordination et 
l’apport de plusieurs services (n = 138).

Les résultats de cette méta-analyse montrent que cinq catégories 
de programmes réduisent le risque de récidive (psychosociale, multiser-
vices, développement d’habiletés, réparatrice et surveillance) alors que 
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deux types provoquent plutôt une augmentation du taux de récidive 
(dissuasion et discipline). Les programmes psychosociaux sont ceux qui 
permettent la plus grande réduction du taux de récidive (–13 %), alors 
que les programmes qui misent sur la discipline sont ceux qui pro-
voquent la plus grande augmentation de ce taux (+8 %). L’ensemble 
des autres résultats peut être apprécié au tableau 7.2.

TABLEAU 7.2
Les effets des programmes destinés aux adolescents 	
sur la récidive aux États-Unis

Caractérisation principale  
du programme

Effet sur la récidive  
des adolescents

Psychosociale –13 %

Multiservices –12 %

Développement d’habiletés –12 %

Réparatrice –10 %

Surveillance –6 %

Dissuasion +2 %

Discipline +8 %

Source : Lipsey (2009), p. 139.

Ces résultats sont comparables à ceux qu’ont obtenus vingt 
ans plus tôt Andrews et ses collaborateurs (1990), à l’exception du 
fait qu’ils ne montrent pas la « supériorité » des approches cognitivo-
comportementales (appelées ici « développement d’habiletés ») 
(Lipsey, 2009, p. 144). Cela n’est toutefois guère surprenant, car il y 
a désormais un assez large consensus autour de l’idée que les facteurs 
les plus souvent associés à la réussite d’une intervention sont à 40 % 
attribuables aux caractéristiques de la personne (sa motivation et la 
qualité du soutien offert par son réseau social), à 30 % à la qualité de 
la relation thérapeutique, alors que la méthode spécifique d’interven-
tion ne compterait que pour 15 % de la variance et que les 15 % res-
tants seraient attribuables aux effets placebo (Asay et Lambert, 1999). 
Il appert, en effet, que le développement de l’alliance thérapeutique 
entre le jeune et l’intervenant devient ainsi une composante cen-
trale et la clé du processus de désistement du crime des adolescents  
(Moore et al., 2006).
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7.3.	 LES AUTRES AVANTAGES ET ÉCUEILS 	
DES PEINES SEMBLABLES À L’ODP

L’une des critiques les plus souvent adressées à ce type de peine est 
l’effet de « retour par la porte arrière » (Travis, 2005, notre traduction), 
à savoir que l’augmentation des contrôles se traduit souvent par un 
nombre accru de manquements aux conditions qui, eux, provoquent le 
retour par la « porte arrière » de la prison2. Un autre effet indésirable est 
le « resserrement des mailles du filet », c’est-à-dire que certains jeunes 
qui auraient normalement été soumis à une probation simple avant 
l’adoption de l’ODP se retrouvent désormais avec une peine significati-
vement plus contrôlante. Se situant entre la probation et l’incarcération, 
on se retrouve donc avec, d’un côté, les militants en faveur des ODP 
(ou des peines équivalentes), qui jugent qu’elles réduisent le recours 
à l’emprisonnement, alors que, de l’autre côté, certains croient plutôt 
qu’elles permettent d’élargir le contrôle pénal envers les adolescents. La 
question de savoir comment trancher entre ces deux positions dépasse-
rait le cadre de chapitre, mais elle indique néanmoins qu’il est nécessaire 
de demeurer vigilant envers ces deux écueils possibles. À cet effet, Butts 
et Barton (1995) émettent quatre recommandations :

1.	 Les sanctions alternatives doivent être perçues et utilisées comme 
telles, c’est-à-dire comme des moyens d’éviter de recourir à 
l’incarcération.

2.	 Des mécanismes doivent être mis en place afin d’éviter que les 
manquements provoquent le retour « par la porte arrière ».

3.	 Le personnel en charge de l’application des PSI doit avoir accès 
à des ressources suffisantes et souples, adaptées aux besoins 
spécifiques du jeune.

4.	 Il est impératif que des études évaluatives soient menées parallè-
lement à l’implantation de nouveaux PSI pour éviter qu’elles ne 
provoquent un resserrement des mailles du filet.

En dépit de ces limites, les ODP sont beaucoup moins coûteuses 
que les incarcérations (Lowenkamp et al., 2010), car elles permettent 
au jeune de demeurer au sein de sa famille et de poursuivre son édu-
cation. Elles lui permettent aussi de maintenir les diverses identités 

2.	 Les décisions qui sont prises comme suite à un manquement ne font pas l’objet 
d’un procès. Elles ne sont donc pas soumises à la même vérification attentive et 
minutieuse que les autres décisions prises par le tribunal (Travis, 2005).
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sociales constitutives de son identité personnelle naissante3, ce qui 
est intimement lié aux processus de désistement du crime. Les suivis 
intensifs se traduisent, bien sûr, par la multiplication des mesures de 
contrôle (test de dépistage de drogue, assignation à domicile, sur-
veillance électronique, vérification de l’emploi), mais ils permettent 
aussi des rapports plus fréquents avec un « agent d’intervention » 
et, lorsqu’ils sont axés sur la réhabilitation du jeune, ils l’aident à se 
désister du crime. Dans la prochaine section de ce chapitre, bien que 
nous ne disposions pas de données susceptibles de révéler la nature 
des suivis offerts aux jeunes soumis à une ODP, nous étaierons tout de 
même le premier portrait de jeunes Québécois soumis à cette peine  
dans la région de Québec.

7.4.	 UN APERÇU DU PROFIL DES JEUNES PLACÉS 
EN ODP AU CENTRE JEUNESSE DE QUÉBEC – 
INSTITUT UNIVERSITAIRE

Le Centre jeunesse de Québec – Institut universitaire (CJQ-IU) est né 
de la fusion de six établissements de la région de Québec en 1992, 
auxquels s’est greffé un autre établissement en 1995. Les jeunes de  
0 à 17 ans représentent 17,5 % de la population de la région, soit 
environ 117 000 personnes de moins de 18 ans. Les services psycho
sociaux et de réadaptation du CJQ-IU s’adressent à cinq grands groupes  
de personnes :

1.	 les jeunes en difficulté en besoin de protection (0-17 ans) et leurs 
familles ;

2.	 les jeunes en difficulté d’adaptation et leurs familles ;

3.	 les jeunes parents en difficulté d’adaptation ;

4.	 les jeunes en situation d’adoption ou de post-adoption ;

5.	 les jeunes ayant commis un délit (12-17 ans).

3.	 Pour plus d’information sur le rôle des identités sociales et de l’identité personnelle 
sur le désistement du crime, voir Fortin-Dufour et Brassard (2014).
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Au CJQ-IU, on note une diminution de 21 % de la clientèle des-
servie depuis l’entrée en vigueur de la LSJPA. On constate toutefois un 
« alourdissement des délits dont les jeunes sont reconnus coupables de 
même qu’un vieillissement de la clientèle servie, conséquemment aux 
peines plus sévères » (CJQ-IU, 2009)4. 

Ce phénomène pose problème dans la mesure où
la combinaison des mandats limités, des ressources insuffisantes et des 
pressions favorables à la diversion apparaît comme se conjuguant pour 
laisser de nombreux jeunes passer à travers le système jusqu’à ce que 
leur carrière soit déjà bien avancée. Le résultat est que le système de la 
justice pénale des mineurs se trouve dans la situation de devoir traiter 
un pourcentage relativement élevé de jeunes ayant vécu des problèmes 
complexes et multidimensionnels. La situation est rendue plus difficile par 
le fait qu’il existe relativement peu d’options de traitements disponibles 
à l’intérieur du système pénal capables de traiter la combinaison de fac-
teurs de risques et de facteurs protecteurs qui a conduit le jeune à cette 
situation (Hastings, 2009, p. 360).

Les centres jeunesse se retrouvent donc avec des clientèles qui 
ont davantage de problèmes et qui sont plus ancrées dans leurs tra-
jectoires délictuelles, mais ils ne disposent pas nécessairement de res-
sources de traitement aptes à répondre aux besoins de ces jeunes5. 
Il faut donc se montrer conciliant dans l’évaluation de la « réussite » 
des ODP. Les données empiriques présentées ici ont été extraites d’une 
vaste base de données qui a été extraite des dossiers de suivi du CJQ-IU. 
Ces données avaient été extraites (n = 5 399) afin de fournir un portrait 
exhaustif des jeunes astreints à au moins une mesure prise en vertu 

4.	 Les raisons de cette évolution, tant au Québec qu’ailleurs au Canada, ne font 
pas encore l’objet d’un consensus clair. Certains (Alain et Hamel, 2015 ; Corrado 
et Markwart, 2015) avancent qu’il s’agit d’un effet plutôt positif de l’entrée en 
vigueur des mesures de déjudiciarisation prévues à la loi de 2003, et qui ont eu 
pour conséquence que la majorité des mineurs délinquants sont traités avant que 
le processus judiciaire ne s’enclenche, réservant ainsi les interventions les plus 
« lourdes » aux cas qui le sont d’autant. D’autres (Hogeveen, 2005) ont voulu y 
voir, au contraire, les signes d’un accroissement systématique des modalités le 
plus répressives de l’intervention envers les délinquants mineurs. Il se pourrait fort 
bien (voir Alain, en conclusion du présent ouvrage) que la réalité se situe quelque 
part entre ces deux visions.

5.	 Si certains centres jeunesse sont demeurés sur leur position et, finalement, n’ont 
pratiquement pas adapté leurs manières d’intervenir en fonction des dispositions 
nouvelles de la LSJPA (Alain et Hamel, 2015), d’autres semblent avoir mieux préparé 
leur offre de services en fonction du fait que les adolescents sous sentence allaient 
dorénavant être plus âgés et potentiellement plus ancrés dans la délinquance.
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de la LSJPA et administrée par le CJQ-IU, en plus de faire le point sur 
les interventions proposées à ces jeunes entre avril 2003 et avril 2012  
(Alain et al., 2012).

7.5.	 PORTRAIT SOCIODÉMOGRAPHIQUE DES JEUNES 
SOUMIS À UNE ODP AU CQJ-IU DE 2003 À 2012

La première chose à noter, c’est que seulement 49 adolescents sur les 
5 399 constituant la base de données (0,9 %) ont reçu une ordonnance 
différée de placement et de surveillance. C’est donc véritablement une 
peine que l’on utilise en dernier recours. On remarque aussi une pro-
gression dans l’utilisation de cette peine, plus de 75 % de cas ayant 
été sentenciés dans les cinq dernières années recensées (2007-2012). 
Les garçons reçoivent plus souvent ce type de peine (47), mais cela 
n’est guère surprenant puisqu’ils constituent 78,5 % de la popula-
tion étudiée. Cette sentence arrive tard dans la vie des adolescents, 
car la moyenne d’âge au moment de la sentence est de 17,5 ans. 
Finalement, la majorité des jeunes écopant d’une ODP (45) sont des  
Québécois francophones.

7.6.	 PORTRAIT SOCIOJUDICIAIRE DES JEUNES SOUMIS 
À UNE ODP AU CJQ-IU DE 2003 À 2012

L’âge moyen des jeunes sanctionnés d’une ODP au premier délit est de 
15,17 ans, le plus jeune ayant commis sont premier délit à 12,58 ans 
et les plus âgés ayant atteint 18 ans au moment du délit. Plus du tiers 
des jeunes (37,2 %) n’avaient pas d’antécédents judiciaires. Pour ces 
jeunes, la sévérité de la sentence était justifiée par la nature du ou des 
délits commis (62,5 % étant des cas de voies de fait et de harcèle-
ment). La majorité des répondants qui avaient des antécédents avaient 
commis deux (17,8 %) ou cinq (13,3 %) délits antérieurs. La plupart 
des antécédents concernent du harcèlement criminel et des menaces 
(34,9 %) ou des vols et recels (32,6 %), mais certains délits, plus graves, 
sont également recensés, notamment des voies de fait et harcèlement 
(16,3 %) et des tentatives de meurtre (2,3 %). Les délits figurant dans 
les antécédents sont présentés au tableau 7.3.
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TABLEAU 7.3
Les délits figurant dans les antécédents des jeunes
Délit

Harcèlement criminel et menaces 34,9 %

Vol et recel 32,6 %

Méfaits, incendie 20,9 %

Entrave à la justice 18,6 %

Possession simple 18,6 %

Voie de fait et harcèlement 16,3 %

Évasion ou omission de comparaître 7,0 %

Tentative de complot, complicité 7,0 %

Troubler la paix, vagabondage 4,7 %

Escroquerie, fraude 4,7 %

Trafic de stupéfiants 4,7 %

Conduite avec les facultés affaiblies 2,3 %

Tentative de meurtre 2,3 %

Possession d’arme 2,3 %

Possession en vue du trafic 2,3 %

Fausse monnaie, loterie et jeux illégaux 2,3 %

Note :	Le total dépasse 100 %, car certains jeunes commettent plus d’un délit à la fois.

Quant aux délits qui ont conduit à une sanction d’ODP, on 
remarque que la majorité constitue des délits contre la personne 
(43,1 %). Le quart des infractions commises ont été contre les biens 
(26,3 %) alors que les délits liés aux drogues illicites ne représentent 
qu’une fraction (6,7 %) des délits donnant lieu à une ODP. Plus du cin-
quième des ODP (21,1 %) ont été prononcées pour le non-respect de 
sentences antérieures. On remarque aussi une augmentation de la pro-
portion des délits considérés comme étant plus graves. Cette hausse 
est particulièrement importante pour les voies de fait et harcèlement 
(de 16,3 % à 45,5 %), les tentatives de meurtre (de 2,3 % à 4,5 %), la 
possession d’arme (de 2,3 % à 6,8 %) et les vols qualifiés à main armée 
(de 0 % à 4,5 %). Le tableau 7.4 compare les délits figurant dans les 
antécédents à ceux qui ont conduit à une ordonnance de placement et 
de surveillance différée.
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TABLEAU 7.4
Comparaison des délits figurant dans les antécédents des jeunes 	
à ceux qui ont donné lieu à une ODP
Délit Dans les 

antécédents
Sanctionnés 
d’une ODP

Harcèlement criminel et menaces 34,9 % 38,6 %

Vol et recel 32,6 % 40,9 %

Méfaits, incendie 20,9 % 13,6 %

Entrave à la justice 18,6 % 25,0 %

Possession simple 18,6 % 11,4 %

Voies de fait et harcèlement 16,3 % 45,5 %

Évasion ou omission de comparaître 7,0 % 18,2 %

Tentative de complot, complicité 7,0 % 6,8 %

Troubler la paix, vagabondage 4,7 % 2,3 %

Escroquerie, fraude 4,7 % 4,5 %

Trafic de stupéfiants 4,7 % 9,1 %

Conduite avec les facultés affaiblies 2,3 % s. o.

Tentative de meurtre 2,3 % 4,5 %

Possession d’arme 2,3 % 6,8 %

Possession en vue du trafic 2,3 % s. o.

Fausse monnaie, loterie et jeux illégaux 2,3 % s. o.

Vol qualifié à main armée s. o. 4,5 %

Note :	Le total dépasse 100 %, car certains jeunes commettent plus d’un délit à la fois.

7.7.	 LES CONDITIONS ET UN APERÇU DE LA RÉCIDIVE 
DES JEUNES SOUMIS À UNE ODP AU CJQ-IU 	
DE 2003 À 2012

Les conditions additionnelles imposées avec les ODP sont peu nom-
breuses. La majorité des répondants (77,8 %) n’avaient qu’une seule 
condition supplémentaire à respecter. On remarque toutefois que dans 
le tiers des cas (36 %), la magistrature utilise les conditions facultatives 
pour prolonger la période de surveillance au-delà des six mois maxi-
maux de durée de l’ODP. Un répondant a été soumis à une période 
additionnelle de surveillance d’une durée de deux ans, dix répondants 
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ont été surveillés pendant un an après la fin de leur ODP, alors que 
quatre autres répondants ont été surveillés pour six mois addition-
nels. Fait surprenant, le prolongement de la période de surveillance 
ne semble pas avoir provoqué plus de manquements. Sur les 26 dos-
siers où cette mesure a été prise, un seul répondant avait manqué à 
ses conditions et trois dossiers étaient encore en cours au moment  
de la collecte des données.

Il est très difficile d’établir le taux de récidive de cette population, 
car 83 % des répondants ont atteint l’âge de la majorité pendant leur 
ordonnance. S’ils ont récidivé, ils se sont donc retrouvés avec une sen-
tence pour adultes, et cette information n’est pas transmise aux centres 
jeunesse. Il serait d’ailleurs difficile de les retracer dans le système pénal 
pour adultes, étant donné que les données qui figurent dans les sys-
tèmes informatiques des centres jeunesse sont anonymisées. Il y a là une 
limite importante qui incite à grande prudence dans l’analyse des don-
nées disponibles. Sur les sept répondants qui sont demeurés du ressort 
du CJQ-IU, six ont récidivé. Les nouveaux délits qu’ils ont commis sont : 
voies de fait et harcèlement (33 %), vol et recel (33 %), méfaits (33 %), 
possession simple (17 %), trafic de drogue (17 %), et harcèlement cri-
minel et menaces (1 %). Les trois quarts des récidives (66 %) se sont 
produites dans les quatre premiers mois suivant la fin de l’ordonnance. 
Encore une fois, il est très difficile de se prononcer sur la représentativité 
de ces données. Elles semblent toutefois conformes à ce qui est observé 
ailleurs dans le monde, à savoir que la récidive est fréquente pendant 
ces ordonnances ou à la fin de celles-ci.

CONCLUSION
Le système de justice pénale canadien pour adolescents a vécu des 
changements importants au cours des quarante dernières années. 
Devant les nombreux excès qui ont caractérisé l’ère de la LJC, la LSJPA 
se caractérise par une diminution importante du recours à la justice 
pour les adolescents. Malgré ces faits encourageants, l’ordonnance 
de placement et de surveillance différée contribue néanmoins à la 
repénalisation et à une adultération des sentences destinées aux ado-
lescents (Smandych, 2006). Le rapide survol des études disponibles 
sur la récidive des jeunes soumis à des peines semblables ailleurs dans  
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le monde montre assez clairement qu’il ne se distingue pas significa-
tivement de celui des jeunes incarcérés. On remarque également que 
ces taux demeurent relativement élevés puisqu’ils varient entre 52,9 %  
dans les deux années qui suivent la sentence en Australie (Victoria – 
Departement of Human Services, 2001) et 71,3 % après cinq ans 
(France – ministère de la Justice, 2010). Avec une très grande prudence, 
on observe que les jeunes de Québec qui ont été soumis à cette peine 
ont également des taux de récidive élevés.

Si ce constat peut sembler décevant à première vue, il ne faut 
pas perdre de vue qu’il existe des moyens vérifiés empiriquement de 
réduire la récidive des jeunes soumis à une supervision intensive dans la 
collectivité. Le principal moyen est d’adjoindre à ces peines des mesures 
d’aide psychosociales ou éducatives, permettant ainsi d’escompter des 
réductions de la récidive de l’ordre de 13 % à 19,4 % (Drake, Aos et 
Miller, 2009 ; Lipsey, 2009). Une des pistes de solution est de suggé-
rer à la magistrature d’ajouter la condition de « suivre tout traitement 
jugé nécessaire par l’agent chargé du suivi » aux ordonnances de pla-
cement et de surveillance différée. Lorsqu’il est appliqué aux adultes 
dans le cadre du sursis, l’ajout de ces conditions n’a pas provoqué 
plus de manquements ; au contraire, il a facilité la réinsertion sociale 
des individus qui y étaient soumis en plus de réduire significative-
ment leur récidive (Fortin-Dufour et al., 2009). Un autre moyen est 
de réduire le « retour par la porte arrière » en trouvant des solutions de 
rechange pour répondre aux manquements des jeunes. Il pourrait 
s’agir, par exemple, d’ajouter des mesures de travaux communautaires 
plutôt que d’imposer au jeune une peine d’emprisonnement. Enfin, 
il semble impératif d’offrir aux agents de suivi les ressources néces-
saires pour qu’ils soient en mesure de répondre adéquatement aux 
besoins plus complexes et multidimensionnels des jeunes les plus pro-
fondément ancrés dans leur « carrière » criminelle (Hastings, 2009). En 
terminant, il importe de rappeler que le principal avantage de cette 
peine est de permettre à un jeune qui aurait été autrement incarcéré 
de maintenir ses liens familiaux, de poursuivre son éducation et de 
conserver ses autres rôles sociaux (employé, étudiant, conjoint, etc.) 
qui sont essentiels à l’amorce de son processus de désistement du crime  
(Fortin-Dufour et Brassard, 2014).
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Après avoir fait le tour des différentes perspectives sur les 
modalités d’intervention qui se sont implantées au Québec 
en matière de délinquance des jeunes, nous conclurons 
le présent ouvrage en tournant notre regard sur la façon 
dont les choses se font ailleurs au Canada. C’est à ces dif-
férents systèmes au Canada et à leur description que la 
présente conclusion sera donc consacrée. Pour ce faire, 
l’exercice d’une description province par province pour-
rait être la voie à suivre ; elle serait cependant bien fasti-
dieuse et dépasserait certainement l’espace dévolu à cette 
conclusion1. C’est pourquoi nous avons choisi de décrire ces 
pratiques en fonction de trois grands axes correspondant  

1.	 Cet exercice d’une description, province par province, fait l’objet 
d’une publication aux Presses de l’Université de Toronto, sous la 
direction de l’auteur de la présente conclusion (Alain, Corrado et 
Reid, 2015) ; à ce titre, les exemples de systèmes qui sont décrits ici 
sont tous tirés des chapitres de l’ouvrage.

MARC ALAIN, Ph. D.
Département de psychoéducation_

Université du Québec à Trois-Rivières

EN GUISE DE CONCLUSION
Et ailleurs au Canada, _

comment intervient-on ?
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plus particulièrement aux pratiques et aux préoccupations des acteurs 
québécois que nous avons rencontrés. Ces informations ont émergé 
des analyses que nous avons faites à partir des données recueillies entre 
2009 et 2011 auprès de divers acteurs de terrain québécois. Comme 
nous le verrons plus loin, l’objectif de cette recherche consistait à mieux 
comprendre comment se positionnaient les acteurs affectés au suivi des 
jeunes assignés à une sentence imposée en vertu de la Loi sur le sys-
tème de justice pénale pour adolescents (LSJPA), en ce qui concerne cette 
loi, son implantation, ses effets et les différents rôles assumés, selon 
que les intervenants étaient associés au milieu policier, judiciaire, ins-
titutionnel (les centres jeunesse) ou communautaire (en particulier les 
représentants des organismes de justice alternative [OJA]).

Comme nous le verrons, de ces entretiens sont ressortis des 
constats sur lesquels nous nous appuierons comme base de compa-
raison afin de comprendre comment les modalités d’intervention des 
autres provinces canadiennes se distinguent de ce qui se fait chez nous 
ou s’y comparent. Nous terminerons ce tour d’horizon bien sommaire 
des différences et similitudes des systèmes en évoquant l’un des phé-
nomènes particuliers à la délinquance des jeunes qui se retrouvent au 
cœur des préoccupations de certaines provinces : la surreprésentation 
des jeunes autochtones en délinquance des mineurs. Si ce phénomène 
est moins préoccupant pour le Québec, il constitue hélas un problème 
prégnant dans d’autres provinces.

UN SOMMAIRE DE LA SITUATION QUÉBÉCOISE : 	
TROIS GRANDS AXES ÉMERGENTS

Des intervenants de cinq régions québécoises (Capitale-Nationale, 
Montréal, Mauricie et Centre du Québec, Montérégie, Chaudière- 
Appalaches) ont été interviewés entre 2009 et 2011, généralement en 
groupes de discussion et quelquefois de manière individuelle2. Les thé-
matiques abordées consistaient à prélever chez ces intervenants leurs 
perceptions à savoir comment la nouvelle loi de 2003 leur avait été pré-
sentée, comment ils avaient réussi (ou non, dans certains cas) à modifier 
leurs pratiques d’intervention au regard des modifications apportées 
par la LSJPA, comment ils disaient collaborer avec les intervenants  

2.	 Pour les détails plus méthodologiques de cette démarche, voir Alain et Hamel 
(2015a).
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des institutions et organisations autres que la leur et, finalement, com-
ment ils considéraient l’évolution du portrait général des adolescents 
qui leur étaient confiés depuis une dizaine d’années. Compte tenu du 
fait que nos entretiens se sont déroulés à la fois dans les milieux institu-
tionnels (les centres jeunesse), communautaires (essentiellement auprès 
des représentants d’OJA regroupés au sein du Regroupement des orga-
nismes de justice alternative du Québec [ROJAQ]), policiers et judiciaire 
(des juges et des procureurs de la Couronne), le croisement des points 
de vue de différents acteurs aura permis de poser trois grands constats 
généraux, se déclinant en trois axes que nous développerons dans 
cette conclusion pour tenter d’établir en quoi la situation des autres 
provinces canadiennes se distingue et se compare, non seulement 
par rapport à la situation québécoise, mais aussi les unes par rapport  
aux autres.

Axe no 1 – Centralisation versus décentralisation
L’une des caractéristiques fondamentales qui ressort d’une analyse du 
discours sur les pratiques du terrain québécois tient au fait que la gestion 
des dossiers et des cas y est encore très centralisée au sein des appareils 
gouvernementaux officiels et institutionnels. Toujours pour ce qui est 
du Québec, il existe bien des mécanismes et tables d’échange entre les 
représentants des divers paliers d’intervention, qu’ils soient institution-
nels (police, centres jeunesse, autres ministères touchés) ou communau-
taires (OJA, organismes offrant des programmes de rééducation destinés 
aux adolescents, etc.), mais en règle générale, on y discute uniquement 
d’éléments relatifs à l’offre de services des uns et des autres et à peu près 
jamais du parcours d’intervention des jeunes qui font l’objet d’un suivi. 
C’était d’ailleurs là un reproche souvent émis par les intervenants des 
OJA que d’avoir à faire répéter à un adolescent les circonstances et les 
aléas de l’intervention réalisée à son égard (à son arrivée dans chacun 
des services requis), alors que la transmission des éléments pertinents de 
son dossier du centre jeunesse responsable à l’OJA recevant la demande 
pourrait atténuer ce phénomène de répétition. De même, beaucoup 
d’intervenants des OJA rencontrés dans le cadre de nos travaux empi-
riques mentionnent que l’échange d’information se fait essentiellement 
dans un seul sens, soit qu’il leur faut répondre aux questions posées par 
le délégué jeunesse ou l’éducateur du centre jeunesse, sans qu’il y ait 
de réels efforts de « retour d’ascenseur ».
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Or, au moins une province canadienne, la Colombie-Britannique, 
présente un système pratiquement à l’opposé de ce que l’on observe 
au Québec. Dans cette province, le dossier « suit » l’adolescent jusqu’au 
sein de sa collectivité d’origine. Depuis déjà longtemps (1993, en fait ; 
Corrado, Markwart et Gronsdahl, 2015), les ministères responsables de 
la santé, de l’éducation et des services à l’enfance et des services cor-
rectionnels pour mineurs, ainsi que les autres partenaires ministériels 
et communautaires locaux, forment dans chaque localité un comité 
parapluie chargé de la gestion des dossiers d’intervention des enfants et 
des adolescents, qu’il s’agisse de jeunes en besoin de protection ou de 
jeunes astreints à une sentence pénale. En d’autres termes, et dans le cas 
spécifique de l’administration de la LSJPA, dès le moment où un mineur 
fait l’objet d’une accusation formelle, son cas est immédiatement référé 
au comité parapluie de sa collectivité d’origine et pris en charge, non 
seulement avant le prononcé d’une sentence, mais aussi parfois après 
la fin officielle de la sentence en question, particulièrement lorsque des 
problèmes de santé mentale se conjuguent aux difficultés judiciaires 
(Corrado, Markwart et Gronsdahl, 2015). La gestion quotidienne du 
parcours de réinsertion sociale du mineur sera assurée par l’un des 
membres du comité parapluie, essentiellement en fonction du meilleur 
appariement possible entre l’histoire du jeune et ce qu’il vit, d’une part, 
et l’expérience, la position sociale et l’expertise de l’un des membres 
du comité, d’autre part. Les principaux avantages d’une telle formule, 
que l’on retrouve d’ailleurs aussi en partie au Nouveau-Brunswick (Reid, 
2015) et à Terre-Neuve-et-Labrador (Morris et Enström, 2015), résident 
dans la possibilité de moduler l’intervention aussi finement que possible 
en exploitant, autant que faire se peut, les ressources et les expertises 
disponibles localement. En Colombie-Britannique, cette formule sied 
particulièrement bien aux communautés autochtones, qui sont généra-
lement très réticentes à l’institutionnalisation de leurs jeunes en dehors 
du territoire de la communauté. La province de l’Alberta, bien que 
caractérisée globalement par une approche pratiquement aussi insti-
tutionnalisée qu’au Québec (Hincks et Winterdik, 2015), a néanmoins 
su se doter de comités locaux ayant la responsabilité de conseiller la 
magistrature pour que les mesures et la sentence prononcée puissent 
être aussi profitables que possible aux jeunes issus de leur commu-
nauté (la création et le fonctionnement de tels comités sont prévus à 
l’article 18 de la LSJPA, une disposition qui, à notre connaissance, n’a 
jamais été appliquée au Québec). De plus, toujours en Alberta, les com-
munautés autochtones ont une marge de manœuvre significativement 
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plus grande dans la gestion des trajectoires des adolescents délinquants 
que ce n’est le cas dans les autres collectivités et villes. À l’opposé de 
ces façons de faire se retrouvent plusieurs autres provinces qui, un peu 
comme le fait le Québec, favorisent une gestion uniforme et institution-
nalisée du suivi des interventions faites auprès des adolescents reconnus 
coupables d’une infraction criminelle ; c’est particulièrement le cas de 
l’Ontario (Campbell, 2015) et du Manitoba (Smandych et al., 2015).

Cette manière de faire les choses a aussi plusieurs avantages, dont 
celui de pouvoir garantir, au moins en principe, des services normalisés 
et équitables. Elle permet également de suivre très efficacement l’admi-
nistration générale du système d’intervention à des fins de suivi des 
politiques3, pour l’évaluation et aussi, bien sûr, à des fins de recherche 
à des niveaux macrosociologiques. Mais les entrevues réalisées auprès 
des acteurs impliqués dans le suivi des jeunes dans les provinces cana-
diennes font ressortir un portrait peut-être un peu plus nuancé des 
avantages et inconvénients de la centralisation de la gestion des dos-
siers. La centralisation est plus traditionnellement associée à une velléité 
institutionnelle de contrôle du flux de l’information, qui finit parfois 
par créer un effet de cloisonnement, un phénomène qui entraîne dans 
certains cas d’importantes défaillances de système (Bowles et Gintis, 
2002). C’est précisément un problème de cet ordre qui est à l’origine 
de l’affaire Ashley Smith au Nouveau-Brunswick en 20074 et qui a forcé 
les ministères de cette province à décentraliser la gestion de l’informa-
tion comme elle l’est de nos jours. A contrario, une décentralisation à 
outrance pourra être associée à la difficulté de garantir un traitement 
égal pour tous les jeunes suivis, chacun devenant dépendant des res-
sources disponibles, généralement inégalement réparties d’un endroit 
à l’autre, ou même des prises de décision faites au niveau local, à partir 

3.	 Parmi les provinces canadiennes, le Manitoba se démarque par sa velléité de 
contrôle des suivis et de l’information liée à l’administration des sentences des 
mineurs. Or, les dernières recherches qui ont pu y être réalisées (Smandych et al., 
2015) montrent qu’il s’agit de la seule province au Canada où, depuis maintenant 
plus de deux années de suite, les taux de mise sous garde fermée ont augmenté, 
allant ainsi à contresens de ce que l’on observe partout ailleurs au Canada.

4.	 Smith, une adolescente, aux prises avec de très évidents et sérieux problèmes de 
santé mentale, était successivement passé par toutes les ressources d’incarcération 
pour jeunes du Nouveau-Brunswick lorsque, parvenue à 18 ans, elle fut transférée 
dans une prison pour femmes en Ontario, où elle finit par se suicider. L’enquête 
du coroner, publiée en 2011, a très sévèrement blâmé les services correction-
nels canadiens pour les défaillances à intervenir correctement dans ce dossier. 
Reid (2009) a été à l’origine d’un important document de réflexion intitulé  
125 Warnings, qui a servi de base à la réforme du système de justice pour mineurs 
au Nouveau-Brunswick.
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de critères potentiellement très disparates. Le dilemme que présentent 
des mécanismes de gestion de l’information qui se situeraient à l’une ou 
l’autre des possibilités extrêmes est qu’au bout du compte, le problème 
est le même : l’information ne suit pas le jeune et son dossier. Ce sont 
notamment des problèmes de cet ordre qui ont entraîné non seulement 
le suicide d’Ashley Smith, mais également le décès de Theresa McEvoy 
en Nouvelle-Écosse en 2004, un événement qui poussera les autori-
tés de la province à mettre sur pied la commission Nunn (Bell, 2015) 
dont le rapport peut être considéré comme des plus critique à l’endroit  
de l’administration de la justice des mineurs au Canada.

Axe no 2 – Institutions formelles versus organismes communautaires
Le cas québécois peut être considéré comme particulièrement illus-
tratif de cette dualité quant au choix de confier l’intervention auprès 
des mineurs délinquants aux institutions qui relèvent de l’État ou à 
des organismes communautaires qui n’en relèvent pas directement. 
Historiquement, en grande partie en raison de l’importance prise par 
les institutions cléricales dans les affaires sociales et l’éducation tout 
au long de l’histoire du Québec, jusque dans un passé assez récent, 
l’intervention à l’endroit des jeunes en difficulté y a toujours été très 
institutionnalisée. Or, comme nous allons maintenant le voir plus en 
détail, certains systèmes ailleurs au Canada, tout en étant, comme le 
Québec, marqués par une forte centralisation, favorisent cependant 
la désinstitutionnalisation, contrairement à ce que l’on constate dans 
beaucoup des centres urbains du Québec. Mais avant de survoler ces 
différentes situations, il nous faut revenir brièvement sur la présence, au 
Québec, des deux grandes modalités d’intervention auprès des mineurs 
délinquants, selon qu’elles proviennent des institutions des centres 
jeunesse ou des organismes de justice alternative, dont l’origine est  
essentiellement communautaire.

Quelques années avant l’entrée en vigueur de la LSJPA, le ministère 
québécois de la Santé et des Services sociaux avait amorcé des discus-
sions avec le regroupement représentant les OJA, des organismes non 
gouvernementaux fonctionnant en parallèle du système institutionnel 
décrit jusqu’ici. En 2001, le ROJAQ (Charbonneau et Gagnon, chapitre 3 
du présent ouvrage), signe une entente de service avec le Ministère. 
Cette entente entérine un changement de responsabilités très impor-
tant en transférant notamment à ces organismes issus des collectivités 
toute la gestion de la médiation et conciliation victime-agresseur (Rossi,  
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chapitre 2), de même que plusieurs autres mécanismes importants de 
l’intervention auprès des mineurs délinquants5. Ce transfert de respon-
sabilités, d’organismes parapublics – les centres jeunesse – vers des 
organismes issus de la collectivité, semble s’être déroulé de manière 
assez différente selon les régions. À partir des points de vue des uns et 
des autres, nous avons évoqué ici (Alain et Desrosiers, 2015 ; Alain et 
Hamel, 2015a, 2015b) l’image de vases communicants : lorsque des 
intervenants d’un centre jeunesse évoquent toutes les difficultés qu’ils 
auraient à intervenir auprès des adolescents délinquants sous le régime 
de la LSJPA, en grande partie en raison de ce qui est considéré par ces 
intervenants comme des restrictions à leur pouvoir et à leur capacité 
d’agir imposées par la loi de 2003, les intervenants des OJA des régions 
correspondantes, de leur côté, indiquent à quel point il leur est main-
tenant beaucoup plus facile d’intervenir efficacement ; notons que les 
situations de ce genre se retrouvent essentiellement en milieu urbain. 
Nous avons également documenté la situation exactement inverse, 
lorsque des intervenants d’un centre jeunesse déclaraient qu’au bout du 
compte, les modalités de la LSJPA les amenaient dorénavant à intervenir 
auprès de clientèles certes plus « difficiles », mais moins nombreuses, 
tandis que les intervenants des OJA du même endroit avaient littérale-
ment l’impression de s’être fait imposer un grand nombre de nouvelles 
responsabilités sans que les moyens nécessaires aient suivi.

Une autre province canadienne, le Manitoba, se démarque par-
ticulièrement quant à la question de confier l’intervention en délin-
quance à l’institutionnel ou au communautaire. Pendant la longue 
période sous laquelle l’ancienne Loi sur les jeunes contrevenants s’appli-
quait, cette province s’était peu à peu dotée d’un important réseau 
communautaire de prévention et d’intervention auprès des mineurs 
délinquants (Smandych et al., 2015) : foyers de groupe, milieux de 
thérapie (notamment des cercles de guérison dans les communautés 
autochtones), comités citoyens pour la réhabilitation des mineurs en 
situation problématique et autres initiatives essentiellement locales. 
Contrairement à la situation québécoise, ces initiatives communautaires 
n’étaient ni fédérées, ni représentées officiellement auprès des instances 

5.	 Dans le cas de la gestion des sentences de travaux de réparation ordonnés par le 
juge, les OJA jouaient déjà un rôle important, notamment en mettant les jeunes 
astreints à ces mesures en lien avec des organismes prêts à les voir y réaliser leurs 
travaux dits « communautaires ». Depuis la signature de l’Entente multiservice de 
1999, les OJA sont presque totalement responsables de l’administration, de la 
gestion et de la reddition de comptes relatives aux sentences de cet ordre.
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gouvernementales responsables des services correctionnels. L’entrée en 
vigueur de la LSJPA s’est traduite, au Manitoba, par un mouvement 
exactement contraire à celui que le Québec a connu : selon l’interpréta-
tion que les avocats et juristes des services correctionnels et des autorités 
judiciaires de cette province en ont faite, la LSJPA obligeait dorénavant 
les institutions publiques à détenir l’entier monopole de l’intervention 
en délinquance des mineurs. Ce changement de cap s’est traduit par 
la fermeture de pratiquement toutes les ressources communautaires 
dédiées à ces clientèles.

La situation de l’Alberta peut également être comprise comme 
étant caractéristique d’un système où les institutions publiques – en 
l’occurrence, les services correctionnels provinciaux – ont la respon-
sabilité de la grande majorité des services en délinquance auprès des 
mineurs. Ainsi, par exemple, les jeunes astreints à une sentence de garde 
en milieu ouvert, avec ou sans conditions, passent la journée dans un 
centre administré par les services correctionnels, où ils vont en classe 
(ce sont des enseignants prêtés par les commissions scolaires locales qui 
s’occupent du volet scolaire), font leurs travaux de réparation6 et, selon 
le cas, suivent divers programmes d’intervention. Par contre, la province 
a délégué la quasi-totalité des modalités d’intervention en délinquance 
pour les jeunes autochtones à des ressources locales implantées au sein 
de ces communautés.

La Colombie-Britannique fait encore une fois un peu bande à 
part en présentant un système hybride, que l’on pourrait pratiquement 
qualifier d’« à la carte ». Les dossiers passent d’abord par les services 
correctionnels pour mineurs, mais généralement, comme nous l’avons 
vu plus haut, ils sont ensuite acheminés vers la collectivité d’origine 
du jeune pour y être traités à un niveau très local. Par contre, les ser-
vices correctionnels peuvent aussi offrir une pléthore de programmes, 
particulièrement dans les cas où délinquance rime avec problème de 
santé mentale. Ainsi, les jeunes qui présentent cette double probléma-
tique peuvent être référés à l’un des trois centres psychiatriques pour 
mineurs ouverts dans la province ; les ressources y sont importantes : 
par exemple, celui de Burnaby, en banlieue de Vancouver, emploie pas 
moins de six psychiatres à temps plein, une affectation de ressources 
que beaucoup, au Québec, pourraient être en droit d’envier.

6.	 Ces travaux n’ont ici, bien sûr, plus rien de « communautaire ».
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Axe no 3 – Services sociaux et de la famille 	
      versus services correctionnels

Abordons finalement un dernier axe de comparaison avec la situation 
québécoise, soit la question de savoir si l’on confie la responsabilité du 
suivi des mineurs délinquants à des institutions liées aux services sociaux 
et de la famille, ou à des institutions qui émanent des services cor- 
rectionnels et de l’administration de la justice. Pour le Québec, le fait 
que ce sont des institutions liées au ministère québécois de la Santé et 
des Services sociaux s’explique en grande partie, encore une fois, par 
le rôle historique qu’y a très longtemps joué le clergé dans les affaires 
sociales, l’éducation et la santé. Comme ce sont des institutions du 
clergé qui prenaient en charge les mineurs astreints à une sentence7, 
c’est tout naturellement que les grandes réformes de sécularisation des 
affaires sociales, de l’éducation et de la santé du début des années 1960 
ont laissé bon nombre des institutions chargées des mineurs délin-
quants à peu près intactes, même si elles changeaient d’administra-
tion. C’est ainsi que se retrouvent sous un même toit à la fois des 
jeunes en besoin de protection (pour abus, maltraitance, négligence, 
et aussi pour des conduites présentant un danger pour eux-mêmes) 
et des jeunes condamnés à une sentence pénale, une situation qui, 
à notre connaissance, est unique au Canada8. Mais l’opinion voulant 
qu’il n’y ait qu’au Québec que les mineurs délinquants sont sous la 
responsabilité d’institutions qui relèvent des services sociaux et de 
la santé constitue un raccourci un peu rapide qu’empruntent parfois 
des représentants québécois du système d’intervention à l’endroit des 
mineurs. Il serait également facile de s’imaginer que comme l’inter-
vention, « ailleurs au Canada », relève des autorités carcérales, elle est 
systématiquement plus punitive que réhabilitatoire.

Au moins deux autres provinces canadiennes agissent dans le 
même sens que le Québec ; dans le cas de Terre-Neuve-et-du-Labrador, 
cela fait tout de même assez longtemps. En fait, l’essentiel de 
l’intervention à l’endroit des mineurs délinquants se fait par l’entremise 
d’organismes relevant du ministère des Services à l’enfance, aux Jeunes 
et à la Famille (Department of Child, Youth and Family Services), qui 

7.	 Ce mandat relevait des écoles de réforme, des institutions formées au dernier tiers 
du xixe siècle, dans la foulée de l’adoption de la loi de 1869 qui visait particulière-
ment les jeunes dits « à problème » (Alain et Desrosiers, 2015).

8.	 Mis à part le cas des institutions psychiatriques pour adolescents de la Colombie-
Britannique, que nous avons évoqué plus haut.
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offrent l’accompagnement nécessaire pour tout adolescent soumis à 
des mesures de réparation, de travaux communautaires ou de garde en 
milieu ouvert. Par contre, ce sont encore les services correctionnels qui 
prennent charge des adolescents condamnés à des sentences de garde 
fermée ; les dernières statistiques disponibles (Morris et Enström, 2015) 
montrent qu’en moyenne, les rares institutions carcérales pour mineurs 
de cette province n’accueillaient jamais plus de 10 jeunes à la fois en 
2013, comparativement à 90 à 120 jeunes il y a une dizaine d’années. 
Le Nouveau-Brunswick, dans la foulée de l’affaire Ashley Smith, dont 
nous avons fait état plus haut, a également transféré des parts signifi-
catives du suivi des adolescents délinquants des services correctionnels 
vers des institutions relevant du ministère des Affaires sociales.

Mais le cas qui présente la situation la plus semblable à celle du 
Québec est sans contredit celui de l’Ontario. Bien que cela soit le cas 
depuis beaucoup moins longtemps qu’au Québec, l’ensemble des ser-
vices et programmes destinés aux adolescents contrevenants ontariens 
relève du ministère ontarien des Services à l’enfance et à la jeunesse, une 
situation qui date seulement de l’élection d’un gouvernement libéral en 
2004 (Campbell, 2015). Auparavant, sous le régime de la Loi sur les 
jeunes contrevenants, l’Ontario présentait un système un peu hybride, de 
sorte que les jeunes délinquants âgés de 12 à 15 ans étaient confiés au 
ministère des Services sociaux et communautaires, tandis que ceux de 
16 et 17 ans étaient confiés au ministère de la Sécurité communautaire 
et des Services correctionnels. L’élection d’un gouvernement conser-
vateur en 2001 allait se traduire par le rapatriement de l’ensemble du 
dispositif d’intervention en délinquance des mineurs au sein des ser-
vices correctionnels de la province, une tendance renversée de nouveau 
en 2004, comme nous venons de le voir. L’une des grandes priorités de 
2004 a sans contredit été de laisser pratiquement tomber les notions 
de rétribution, de punition et de dissuasion pour axer dorénavant l’en-
semble des interventions sur les besoins du jeune, tout à fait dans le sens 
de la philosophie qui se pratique depuis longtemps au Québec.

Cela dit, il demeure que l’entrée en vigueur de la LSJPA en 2003 
s’est traduite, pour l’ensemble du territoire canadien, par une baisse 
très marquée – sauf au Manitoba, comme nous l’avons évoqué plus 
haut – des taux d’incarcération de délinquants mineurs. Pour Corrado, 
Markwart et Gronsdahl (2015), il est très clair que cette évolution a 
suscité, un peu partout au Canada, un intérêt nouveau pour une 
intervention à l’endroit des mineurs délinquants qui soit moins puni-
tive et plus réhabilitatoire, une tendance que les données statistiques 
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agrégées (Doob et Sprott, 2005) semblent confirmer indirectement, 
et ce, très tôt après l’entrée en vigueur de la loi. Un autre élément, 
cependant, un peu moins positif en l’occurrence, semble également 
faire consensus auprès des spécialistes et intervenants rencontrés au 
Canada : la LSJPA, en raison de son principe général de sentences en 
escalier (où les sentences croissent en intensité et en sévérité au fur et 
à mesure qu’un jeune se fait prendre à plusieurs reprises), semble être 
un outil législatif passablement efficace pour la majorité des jeunes qui 
en sont à leurs premières frasques et qui, sous la sanction, semblent 
bien comprendre le « message » et vont de ce fait éviter de recommen-
cer. Par contre, ce système aurait aussi comme inconvénient que, pour 
plusieurs adolescents chez qui la notion des conséquences demeure 
à peu près complètement théorique, le moment où une « vraie » sen-
tence les atteint arrive très tard, à 16 ans et demi ou 17 ans, soit à 
un moment de leur vie où certains sont déjà très engagés dans une 
criminalité organisée et structurée. Or, pour beaucoup de ces jeunes  
– il s’agit encore là d’une opinion qui ressort des propos de la grande 
majorité des intervenants rencontrés au Canada –, ces trajectoires de 
délinquance sont également marquées par des problématiques très 
intenses de santé mentale et de dépendance à des substances psychoac-
tives à des niveaux tout aussi intenses. Il reste malheureusement à démon-
trer jusqu’à quel point nos systèmes d’intervention sont prêts à faire face  
à de tels problèmes interdépendants.

LA QUESTION DE LA SURREPRÉSENTATION DES ADOLESCENTS 
AUTOCHTONES DANS LES INSTITUTIONS ET SERVICES 	
AUX DÉLINQUANTS MINEURS AU CANADA

Il ne nous reste plus qu’à aborder maintenant, et pour conclure, un 
cas de figure de situations que le Québec connaît un peu moins, mais 
qui marque beaucoup plusieurs autres provinces canadiennes. Pour 
certaines provinces, d’ailleurs, la situation est carrément alarmante. 
Quelques chiffres illustrent cette triste réalité. Au Manitoba, par exemple, 
25 % des enfants sont autochtones ; ils comptent cependant pour 85 % 
de la population qui reçoit des services à l’enfance (Manitoba, 2012). 
Les plus récentes statistiques de la délinquance des jeunes (2008-2009) 
montrent que 87 % des garçons et 91 % des filles mis sous garde dans 
cette province sont d’origine autochtone.
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Globalement au Canada (Milligan, 2010), les jeunes autochtones 
représentent 6 % de l’ensemble des jeunes de 12 à 17 ans (selon le 
recensement de 2006). Or, toujours en 2008-2009, ils représentaient 
27 % des jeunes astreints à une mesure de renvoi, 36 % des jeunes mis 
sous garde fermée et 24 % des jeunes astreints à une sentence de pro-
bation. Évidemment, les liens entre les difficultés socioéconomiques, les 
problèmes récurrents de négligence et la délinquance ont fait l’objet 
de plusieurs démonstrations impossibles à ignorer (Bernburg et Krohn, 
2003 ; Bernburg, Krohn et Rivera, 2006 ; Creaney, 2012 ; Currie et Tekin, 
2006). Or, l’exclusion sociale très systématique vécue par les adolescents 
des Premières Nations accentue tout aussi systématiquement l’ensemble 
des indicateurs de santé mentale et de santé sociale et ont des répercus-
sions sur l’ensemble des dispositifs provinciaux qui s’y rattachent, tant 
sur le plan de la protection de l’enfance que sur celui de la gestion des 
sentences criminelles.

S’il est plus que probable que les régions québécoises où l’on 
retrouve de fortes concentrations d’habitants des Premières Nations 
soient susceptibles de présenter des indices de problématiques psycho-
sociales plus élevés que les moyennes, en revanche, de manière géné-
rale, la question autochtone est moins prégnante au Québec. C’est aussi 
généralement le cas dans les provinces de l’Atlantique. Quant à savoir, 
finalement, si c’est en raison d’une plus faible présence autochtone ici 
ou de dispositifs d’intervention potentiellement plus efficaces (ou les 
deux), ceci constitue une tout autre question qui nous ferait déborder 
de beaucoup le cadre de notre propos. Cette question appelle, bien 
entendu, un effort de recherche exhaustif dont on doit dire, malheu-
reusement, qu’il semble être très loin des priorités du gouvernement 
conservateur actuellement au pouvoir à Ottawa.

CONCLUSION D’UNE CONCLUSION… VIVONS-NOUS ENCORE 
LES « DEUX SOLITUDES » ?

Nos travaux de recherche menés auprès des intervenants de terrain 
sur cinq régions du Québec (Alain et Desrosiers, 2015 ; Alain et Hamel, 
2015a, 2015b) laissaient entrevoir, en 2010-2011, que la plupart des 
personnes rencontrées, si ce n’est la grande majorité, étaient d’avis 
que le Québec faisait, avait toujours fait et ferait toujours bande à part 
en matière d’intervention auprès des jeunes en difficulté par rapport 
à ce qui se fait « ailleurs au Canada ». Mais commençons tout d’abord 
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par nous arrêter sur cette notion d’« ailleurs au Canada ». C’est qu’elle 
sous-entend implicitement que le Canada anglais constitue une entité 
monobloc de pensées et de pratiques d’intervention à l’endroit des 
adolescents délinquants. Généralement (soulignons encore une fois ici 
qu’il s’agit de la perception des intervenants québécois en la matière), 
on est aussi d’avis que ce qui se pratique « ailleurs au Canada » est sys-
tématiquement plus répressif que ce qui se serait toujours pratiqué au 
Québec et, en filigrane, que le Québec « réussirait » mieux la réinser-
tion des jeunes délinquants. Comme nous avons tenté de le démontrer 
aussi clairement que possible dans les pages qui précèdent, tout est loin 
d’être aussi simple et, surtout, aussi tranché.

Disons au départ que cette impression générale de deux philoso-
phies d’intervention opposées résiste assez mal à un premier constat, 
à savoir qu’au Québec même, l’intervention est très différente d’une 
région à l’autre. Dès lors, comment pourrait-il en être autrement  
d’une province à l’autre ? En ce qui a trait au second élément, celui 
voulant que le Québec réussisse mieux que les provinces canadiennes-
anglaises la réinsertion des adolescents délinquants, il convient de 
mentionner brièvement deux choses. Pour prétendre que le Québec 
intervient mieux envers les adolescents délinquants, les institutions for-
melles (les ministères concernés et les centres jeunesse, notamment) 
font reposer leurs analyses sur les taux d’incarcération comparés d’une 
année à l’autre par province. Or, premièrement, s’il est globalement 
vrai qu’au Québec, les taux de mise sous garde ont été, tout au long 
de l’existence de la Loi sur les jeunes contrevenants (la loi antérieure 
à la LSJPA actuelle, qui a été en vigueur de 1985 à mars 2003), infé-
rieurs à la moyenne canadienne (Balan et Anand, 2012), au moins une 
province a pratiquement toujours affiché des taux comparables : la 
Colombie-Britannique (Calverley, Cotter et Halla, 2010), où le système 
d’intervention est pourtant, comme nous l’avons vu dans cette partie, 
extrêmement différent. Deuxièmement, si on veut bien penser que le 
Québec se distingue sur le plan de l’intervention prodiguée à l’égard 
des adolescents délinquants, il se distingue aussi sur le plan des mesures 
liées à la protection de la jeunesse. Car il n’y a qu’au Québec que les 
« troubles de comportement » sont utilisés à titre de motif de protection, 
motif qui menait bien souvent les jeunes en « mise sous garde » avant 
que les modifications de 2007 apportées à la Loi sur la protection de la 
jeunesse ne viennent très significativement limiter le recours à la mise 
sous garde par les institutions responsables. Ce dernier élément pourrait 
avoir eu pour incidence, avant la réforme de 2007 à tout le moins, que 
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les taux de mise sous garde décrétés envers les adolescents québécois 
pris en charge par les institutions formelles, délinquance et protection 
confondues, aient été moins différents que ce qui se passait au Canada 
avant l’entrée en vigueur de la LSPJA.

À vrai dire, l’entrée en vigueur de la dernière mouture des mesures 
pénales destinées aux mineurs canadiens a très significativement changé 
la donne. Les articles 38 et 39 de la LSJPA sont en effet venus réaffirmer 
l’importance de tout faire pour que des adolescents reconnus coupables 
d’une infraction criminelle soient traités de manière à leur éviter des 
sentences de réclusion en milieu fermé. Ces dispositions se sont d’ail-
leurs très rapidement reflétées dans les statistiques nationales où l’on 
constate, pratiquement dès l’entrée en vigueur de la loi en avril 2003, 
à quel point les mesures de surveillance en milieu ouvert, en particulier 
les sentences de probation, prennent de l’importance au fur et à mesure 
que les taux de mise sous garde fermée chutent radicalement (Bala, 
Carrington et Roberts, 2009). Sur ce point, le Québec, tout comme 
l’ensemble des autres provinces, a également vu cette tendance s’ins-
taller, bien que les modalités d’intervention demeurent assez différentes 
d’une région à l’autre du Québec, tout comme elles le demeurent d’une 
province à l’autre au pays.

Est-il encore justifié, au Québec, de quasiment ignorer ce qui se 
fait ailleurs au Canada, plus de dix ans après l’entrée en vigueur de la 
LSJPA ? Un épisode récent mis en lumière dans cet ouvrage (Jimenez, 
chapitre 6) devrait nous inciter à nous ouvrir davantage ; il s’agit bien 
sûr de l’entrée en vigueur en 2012 de la Loi sur la sécurité des rues et 
des communautés, une loi pilotée envers et contre à peu près tous les 
porteurs de dossiers impliqués dans l’intervention sociale au Canada. 
Le Québec, à l’époque des discussions sur le projet de loi C-10, a tenté 
d’influencer le cours des choses, notamment en déléguant aux audi-
tions du comité parlementaire sur ce projet de loi nul autre que son 
ministre de la Justice de l’époque. Il y fut malheureusement bien isolé 
et, en filigrane, il est plutôt difficile de penser que son discours y ait eu 
beaucoup d’influence. Or, une coalition, sinon officielle, à tout le moins 
sous forme de coalition d’esprit, existait alors à travers pratiquement 
tout le Canada à ce moment. Corrado, Markwart et Gronsdahl (2015) 
l’expriment clairement : l’opposition au projet de loi C-10 était d’une 
rare unanimité. L’occasion était bonne d’opposer un front ferme et uni 
à ce projet, ce qui ne s’est jamais concrétisé. Il serait peut-être temps, ne 
serait-ce que sur le plan de la mise en lumière des meilleures pratiques 
d’intervention à l’endroit des adolescents « difficiles », que des échanges,  
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des coalitions et des communautés de pratiques émergent d’une pro-
vince à l’autre. Or, évidemment, pour ce faire, il faudrait d’abord que 
de tels échanges se mettent en branle entre les différents territoires qui 
composent le Québec ; nous n’en sommes malheureusement pas encore 
là. Espérons que le présent ouvrage pourra éveiller une telle possibilité.
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